
POLITIQUE.

D B  XjA  BO U R G EO ISIE IT A L IE N N E

DU MOYEN AGE

COMPAREE A CELLE DE NOTRE TEMPS.

Pour quiconque peut em brasser d ’un coup d ’œil les faits 
historiques appartenant à plusieurs p eu p les , il est facile de 
reconnaître que 1 histoire de la nation italienne est sans com­
paraison la plus féconde en enseignemens. C ’est l à , c’est 
dans ce vieux foyer de la liberté et de la civilisation cjue la 
forme politique s’est m ontrée sous toutes ses faces; c’est là 
qu’elle a déployé toute sa pu issance, parcouru  toutes ses 
phases, et subi tous les boulversemens dont la société peut 
être atteinte ; c est sur le sol de l’Italie que le m ythe d ’Oro- 
mase et Àrimane semble s’être  renouvelé. On dirait que les 
deux principes ennemis ont choisi de préférence cette te rre  
pour théâtre de leur lutte red o u tab le , comme un champ- 
clos assez vaste et assez digne de leurs exploits. Ainsi tour 
a tour le peuple italien s’élève au faîte de la gloire et de la 
puissance, et boit jusqu’à la lie le calice du m alheur et de,;,mr on; ,G  rvu!q u i  e n s e i { ; n e  d a u s  i e s  v i e u x  s t a t u t s

1 et de la Sicile les lois fondamentales des m onar­
chies temperees et dans l’histoire du Piémont la forme mixte 
des monarchies feodales et m ilitaires; c ’est lui encore qui ,  
dans la b .ograph.e de plusieurs hommes p riv és , déploie 
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l’a r t terrib le de se donner un trône et de le rafferm ir p a r 
des moyens puissans. 11 signale un à un tous les déguisemens, 
les artilices et les ténébreux détours de la ty ran n ie , de celle 
qui endort et de celle qui é c ra se , de celle qui épouvante 
et de celle qui éblouit. 11 m ontre l’aristocratie pure  à Ve­
nise et à R ag u se , l’aristocratie tem pérée à Rome , l'aristo­
cratie envahissante à Lucques et à Gênes. Dans l’histoire 
des papes, il dévoile toutes les transform ations et les em- 
piélem ens de la théocratie ; dans les fastes de la T oscane, 
de la Rom agne et de la T o m b ard ie , il m et en évidence le 
développem ent et les vicissitudes du principe dém ocratique, 
les ligues formidables des peuples et les vastes conjurations 
menées a b ou t; pour son m a lh eu r, il n’enseigne que trop 
les luttes et les passions des partis, les discordes intestines, 
et les phases sanglantes de la guerre  civile. C’est l'Ita­
lie qui nous apprend en même temps comment on adminis­
tre  un petit é ta l , et comment on gouverne un immense 
em p ire , tel que celui des Césars. C ’est Rome qui enseigne 
au monde l’a rt de com battre et de conquérir ; c’est elle qui 
fait connaître les avantages et les dangers des colonies, l’é­
quilibre adm irable entre la force de centralisation et la' dif­
fusion générale de la vie po litique, en tre les institutions 
unitaires et les libertés municipales. Ce sont les républiques 
de P ise , de Gênes et de Venise qui nous apprennent l’a rt 
de dom iner sur les m ers , qui nous indiquent les sources du 
com merce et de la richesse des nations. C ’est l’Italie enfin 
qui nous ouvre les yeux sur toutes les causes déplorables 
qui usent la force et la puissance des peup les, qui les di­
visent et les co rro m p en t, qui souvent convertissent en poi­
son homicide les trésors mêmes prodigués p a r la n a tu re , 
les inspirations faciles de l’a rt et la souplesse du génie.

O r, je  prétends que, si les hommes politiques du jo u r re­
venaient plus souvent à la lecture d ’une histoire aussi vaste 
et aussi extraordinaire que celle de l’Italie , s ’ils prenaient 
plaisir a s inform er davantage de ce que le peuple italien a
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fait d u ra n t l'espace de  p resq u e  tren te  s iè c le s , ils au ra ien t 
l’occasion p eu t-ê tre  de  m odifier e t de  rec tif ie r un g ra n d  
nom bre  de  leu rs  opinions ; au  m oins ils p e rd ra ie n t l’habitude 
de  d o n n er en toutes choses des jugem ens p a r  tro p  p ro m p ts  
e t absolus. O n n ’o se ra it pas d i r e , p a r  e x e m p le , ainsi q u ’on 
le fait chaque j o u r , que la dom ination  exclusive de  la b o u r­
geoisie est dans le m onde po litique  un  phénom ène to u t 
nouveau , d o n t l’A m érique  et la F ra n c e  o ffren t le p re m ie r  
spectacle , e t don t la cause efficace rés id e  dans la m arche  
tou jou rs accélérée  des élém ens dém ocratiques. O n trouve­
ra it  en effet dans l’h is to ire  de  l’Italie que ses répub liques du 
m oyen â g e , a p rè s  avo ir b a ttu  e t d ispersé  les quelques som ­
m ités féodales qui cro issaien t dans le u r  sein , avaient p re s ­
que toutes élevé su r  le  pavois une bourgeo isie  trè s  nom ­
b reu se  e t trè s  vaillante. On v e rra it celle-ci re s te r  de  la so rte  
m aîtresse d u  te rra in  , e t se tro u v er seule investie des diffé­
r a i s  pouvoirs de  l’É ta t pen d an t une assez longue pé rio d e . 
E n  T oscan e , chez les rép u b liq u es rég ies p a r  le p rinc ipe  
po pu la ire  p u r ,  les quelques fam illes nobles qui y  dem eu­
ra ien t , tan tô t é ta ien t exclues de  tou te  p a rtic ipa tion  d irec te  
au p o u v o ir , tan tô t renonçaien t vo lon ta irem en t à  leu rs 
t i t r e s , e t faisaient in scrire  leu r nom  dans le reg is tre  public  
d u  peup le . L a  bourgeo isie  to s c a n e , com m e celle de  p lu ­
sieu rs au tres villes italiennes du  m oyen âg e , ressem ble d ’au ­
tan t plus à  la bourgeo isie  française de  n o tre  te m p s , que 
celle-là aussi se tenait égalem ent à l ’é ca rt des nobles et des 
p ro lé ta ire s . Ainsi l’on p eu t a ffirm er sans c ra in te  d ’e r r e u r  , 
que les conditions requises dans les rép u b liq u es popu la ires 
de  l’Italie p o u r  p a rtic ip e r à  la souveraineté  c o m m u n e , 
é taien t les m êm es à  peu  p rè s  que celles q u ’on ex ige  au jo u r- 
d hui p o u r p o uvo ir f ig u re r su r  les contrô les de  la g a rd e  
nationale . L e règ n e  lib re  e t en tie r de  la classe m oyenne su r 
tous les co rp s de l’é ta t n ’est donc aucunem ent une chose 
nouvelle dans les révolutions politiques des peuples. Mais 
d au tres  rem arq u es  b ien p lus in té re ssan te s , à m on avis , que
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celles que nous venons de fa ire , résultent encore du paral­
lele établi entre la bourgeoisie dém ocratique d ’Italie et la 
bourgeoisie m oderne de F rance. E t d ’abord examinons le 
caractère special de l’une et de l’a u t r e , en commençant p a r 
la bourgeoisie française. Celle-ci, à vrai d ire , e s t, sous le 
i apport m o ra l, tombée en grand  discrédit. On l’accuse de 
timidité et d egoïsme , on la croit entachée d ’avarice et de 
venahte, on la trouve assez peu élevée dans ses sentimens 
assez peu sensible aux inspirations généreuses, aux concep­
tions la rgeset magnanimes. Mais si l’on est à peu près d ’ac­
cord  à p o rte r ce jugem ent sévère contre elle, on diffère 
beaucoup sur la m anière d ’expliquer les causes et de signa­
le r 1 origine de ces grands défauts. Ecoutez les républicains , 
ils vous diront que la bourgeoisie se m ontre telle que l’on 
vient de la d éc rire , parce qu’elle est une espèce nouvelle 
d aristocratie qui affiche toutes les prétentions de l’ancienne, 
et ne vise qu à se substituer aux corps privilégiés d ’autre- 
fois. Ils nous diront que la bourgeoisie n ’est pas le peuple 
véritable , ou du moins qu’elle n’en est pas la partie la plus 
nom breuse, la plus désintéressée , et la plus p u re ; que le 
peuple existe dans la masse des p ro létaires, que c’est là que 
bride l’arden t am our de la patrie  , là que les m alheurs et 
les souffrances tiennent en haleine les instincts généreux de 
la nature , que les héros de juillet ont leur pép in ière; qu ’on 
ne verra jam ais un peuple à âme forte et courageuse à 
idées g ra n d e s , à idées poétiques, tant que l’on em pêchera 
1 émancipation du prolétaire , de ce noble et malheureux 
enfant de Spartacus.

D’un au tre cô té , si vous interpellez là-dessus les p a r­
tisans du torysme, ils vous répondront avec un parfait 
accord et une im perturbable assurance, qùe fa bour 
geoisie ne saurait ê tre  différente de ce qu’elle est à p r é ' 
sent : ils vous diront que les défauts qu ’on déplore en 
elle découlent nécessairement des principes dém ocratiques 
des que ceux-ci parviennent à dom iner tout l’o rd re social;’
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que là où il n’y a plus de fortunes assurées, et où la pro­
p r e  se fractionne chaque jour davantage, là où les ri­
chesses deviennent toutes mobiles et transitoires, où les re­
venus diminuent dans la même proportion que les besoins 
augm entent, la enfin où les dépenses et la im ité  des par^ 
ticuliers ne trouvent pas des limites salutaires dans la sé­
paration des classes, la pensée constante et générale doit 
être de se mettre à l’abri des besoins m atériels, et en 
su,te de se séparer de la foule par le lu x e , les em- 
P ois ucratifs , l’agiotage, les spéculations audacieuses. 
1 .ensuit que 1 esprit chevaleresque doit faire place à 

Iesp rit marchand et boutiquier, l’ambition bien dirigée 
a la convoitise, l’éclat des châteaux à l’éclat de la 
Bourse. Il s ensuit que les professions les plus élevées les 
sciences , les arts libéraux deviennent bientôt un simple’ ob­
jet de trafic, et que la seule mesure de leur mérite est 
dans I argent qu’ils rapportent. Ils vous répondront enfin ,

patricnte,n0» T t,eayantim err0m puIeS n0bles traditi°ns du
S e  d une Ï  ^  édUCa'iün SpédaIe’ trans-
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classes elevees, leur enthousiasme pour les oeuvres et les
pensees éclatantes et sublimes, le goût exquis du beau la
«r-.ee e, le déliçaresse dan, le, m a n iè re , , ui

rr; “sc leur apana8e
e . t e am7 , d Se"S T,° • *  '* * * *  *  le révolution
t e t u s e ,  1 PaSSe ‘ P° U'' eXplit|"er la «tes causes du caractère actuel delà bourgeoisie, 

si n : r r en;,nt n o u sm il«'fions quelques siècles plus haut, 
poDuïair i U mC0UP d’œH SUI' rhistoire des ^publiques 
moyenneeSla e - • lrouverons que I» classe

moral l o â - à - L T « r m T “ “  ? " • * *
déceler à chaque ia Z  ene0“? - ™ ™ , “ ' “  bo" S “ isio 4 nslant Ufie élévation dam e nom coin-

« •  h  h a rd ie , désintéressée, grandiose
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dans ses p e n sé e s , é tonnante  dans ses actions. C ertes nous 
la verrons passionnée aussi ju sq u ’à la f u r e u r , et parfo is 
m ôm e cruelle et b a rb a re . Son ca rac tè re  inqu ie t e t rem uan t 
lui fera com m ettre  p lus d ’une fa u te , e t la poussera  m êm e 
jusqu’au  crim e ; m ais jam ais on ne la v e rra  dom inée p a r  
un fro id  ég o ïsm e , jam ais on ne la v e rra  insouciante de la 
g lo ire  , c h e rc h a n t le  rep o s  à to u t p r i x , crain tive devant 
tou te  en trep rise  et faisant d e  l’o r  son idole.

O r ,  si l’on dem ande su r toutes ces choses des preuves 
ir ré c u sa b le s , si l’on veut consta ter p a r  des faits nom breux  
e t dé term inés ce que je  viens de  d ire  su r le ca rac tè re  de la 
bourgeo isie  des rép u b iq u es ita lie n n e s , les docum ens ne 
m anqueron t pas ; on n ’a u ra  que l’e m b a rra s  du choix . Q u’on 
ouvre , en  e ffe t, les h is to ires de  l ’é p o q u e , q u ’on les com ­
p a re  avec les annales , les c h ro n iq u e s , les b iog raph ies  ; 

q u ’on in te rro g e  les m onum ens , q u ’on é tud ie  les p rodu its  
de  l’a r t  e t d e  la  sc ien ce , p a r to u t les p reuves e t les tém oi­
gnages de  ce que j ’affirm e so rtiro n t en foule. N éanm oins , 
p o u r  descend re  à  quelques p articu la rités  et à quelque  chose 
de  b ien  connu , a rrê to n s-n o u s  un instan t à  F lo re n c e , dont 
la renom m ée a rem p li le m onde , et où la dém ocratie  b o u r­
geoise est res tée  d eb o u t pen d an t p rè s  de  q u a tre  siècles. 
V oulez-vous vous convaincre que les b ou tiqu ie rs  e t les ban ­
qu ie rs  de  F lo ren ce  n ’é taien t pas dom inés p a r  l’a v a r ic e , e t 
q u e , dans les exigences de  l’É t a t , ils savaien t dé lier les 
co rdons de  la b o u rse  ? D em andez-le à M achiavel ; il vous 
r é p o n d r a , les cah ie rs des com ptes à la m a in , que dans la 
seule g u e rre  co n tre  P h ilip p e  V isconti, duc de  M ilan, g u e rre  
qu’on pouvait év iter sans r i s q u e , la  ville de  F lo ren ce  d é ­
p en sa , dans l’in tervalle  d e  cinq a n s ,  5 ,5 0 0 ,0 0 0  florins 
d ’o r , ce qui au jo u rd ’hu i équ ivaut au m oins à la som m e 
de 1 4 0 ,0 0 0 ,0 0 0  d e  francs. V oulez-vous avo ir une idée de  
l’e sp rit chevaleresque et libéra l des F lo ren tin s?  P a rco u rez  
la n a rra tio n  de leu rs  g u e rre s  e t leu rs ra p p o r ts  d ip lom a­
tiques , e t vous verrez  q u ’ils ont risqué  v ing t fois de p é r i r ,
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p o u r ne pas m anquer à leu rs am is et à leu rs  allies ; vous 
verrez  aussi q u ’ils on t g u e rro y é  d ix  fois p o u r u n e , p o u r  
venger leu r honneu r trè s  légèrem en t com prom is , et p o u r 
acc ro ître  la rép u ta tio n  de leu r nom . Ce nom  éta it si pu is­
san t , si beau  , env ironné de  tan t de  re sp ec t e t de  tan t 
de  g lo i r e , que les p lus g ran d s  ro is  cherchaien t à l’envi à 
se m e ttre  en  bon  acco rd  avec le peu p le  flo ren tin . D ou­
tez-vous de  l’élévation de son â m e , de  ses idées vastes e t 
généreuses, de  ses réso lu tions m agnanim es? Souvenez-vous 
que ce peup le  ne cra ignait pas d ’a ffro n te r tou te  so rte  de 
p é r i l s , e t de s’av en tu re r à chaque  instan t dans les g u e rre s  
les p lus chanceuses. Souvenez-vous q u ’il sem blait g ra n d ir  
au m ilieu des d an g ers  et de la tou rm en te  des factions ; ai­
m an t p a r  desssus tou t la l ib e r té , il p ré fé ra it l ’anarch ie  à 
l’esc lavage, se jo u a it des foudres du  V atican e t des m en a­
ces des em p ereu rs . Il é ta it g ra n d  le peup le  q u i , sous les 
yeux  de C harles V III e t de  son a rm ée  fo rm id ab le , déch ira it 
un tra ité  de p a ix  h u m ilia n t, e t donnait l’o rd re  de  sonner le 
tocsin ; le peup le  qui se défendait héro ïquem ent con tre  tou te  
la puissance de  C h a rle s -Q u in t, chassait deux  fois les M édi- 
cis, donnait un nom  à l’A m érique , deux  re ines à  la  F ra n c e , 
e t L éon X  au sainl-siége. Il é ta it m agnifique le peu p le  qui 
p a r  le n o m b r e , p a r  la beau té  et p a r  la m ajesté d e  ses m o- 
num ens, fit de F lo ren ce  l’A thènes du m oyen â g e ; le peup le  
qu i h ab ita it des palais com parab les à la dem eure  des ro is ; 
le peup le  q u i , voulant h o n o re r  d ignem en t son cu lte , or­
donna et arrêta qu’on élèverait à Dieu et à la Vierge le plus 
grand temple du m on de , e t qui dans l’exécu tion  ne resta  en 
rien  au-dessous de  sa pensée.

J ’aim e à  c ro ire  q u ’on ne m e d em an d e ra  pas des p reuves 
e t des tém oignages de  l’enthousiasm e des F lo ren tin s  p o u r  
les beau x  a r ts  e t les sciences , de  son g o û t exquis en fait 
d élégance e t en la it de politesse. L ’opin ion  pub lique  tou t 
en tière  rép o n d ra it p o u r  moi ; elle ré p o n d ra it que l’œ uvre  
de  la renaissance a é t é , p o u r  les deux  t i e r s , conçue et ac-
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compile par les F loren tins; que de ce peuple sont sortis 
Dante, Pétrarque, Bocace, Machiavel, Guicltardin, Galilée 
Michel-Ange, qu ’on doit appeler les sommités du genre hu­
main ; que c est le peuple de F lorence q u i , extasié devant 
un tableau de G iotto, le couronna de lauriers , et le traîna 
p a r  toute la ville sur un char de triom phe ; c’est lui qui 
chantait dans les rues la Divine Comédie, et se la faisait expli­
quer dans les églises p a r  des professeurs entretenus p a r la 
république; lui q u i, dans les mascarades du carnaval, im­
provisait et chantait une quantité innom brable de sonnets , 
de ballades, de chansons pleines de verve et de grâce et 
respirant l’élégance d ’un bout à l’a u tre , ainsi que nous le 
prouvent les recueils dei Canti carnascialeschi,  arrivés jus­
qu’à nous.

A près tout cela , je dois avoir acquis le droit de conclure 
ce que j ’avais avancé en commençant; c’est-à-dire que, dans 
les républiques italiennes du moyen â g e , où le principe 
populaire existait dans toute sa force et dans toute sa plé­
nitude, il y eut une bourgeoisie qui dominait exclusivement, 
et q u i , sous le rappo rt du caractère m o ra l, différait de 
beaucoup de la bourgeoisie de notre temps.

Ce résultat de la comparaison faite entre les deux épo­
ques, renverse com plètem ent, ainsi qu ’on le voit, les expli­
cations données p a r  les dém ocrates et p a r les torijs sur les 
causes q u i , à leur d i r e , engendrent la pauvreté et la plati­
tude d ’idées et de sentimens dans la classe moyenne actuelle. 
En effet, les partisans du torysm e doivent avouer que, chez 
plusieurs républiques italiennes du moyen â g e , le dévelop­
pem ent le plus large des principes dém ocratiques n ’a pas 
amené avec lui les fâcheuses conséquences qu ’ils signalent.

D uu au tre cô té , les républicains doivent avouer aussi 
que la bourgeoisie peut ê tre  assez différente de ce qu ’elle se 
m on tre , tout en repoussant les prétentions des prolétaires, 
et en occupant la place des nobles.

Que 1 on cesse donc d exagérer toujours les principes, et
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de s appuyer sur des théories élevées à la hâte et sans con­
sultation préalable de 1 histoire. Non , ce n ’est pas à cause 
de ses banques et de ses magasins que la bourgeoisie ac­
tuelle se renferm e de plus en plus dans l’égoïsme ; ce n ’est 
pas à cause du progrès de l’industrie, de la circulation plus 
rapide des richesses, de l’égalité des d ro its , qu’elle se 
m ontre froide et énervée; ce n’est pas à cause de l’in te r­
ruption des traditions et des habitudes nobiliaires que les 
affections généreuses s’é te ig n en t, que les grandes pensées 
s effacent, que les grands dévouemens disparaissent. La 
bourgeoisie italienne se tro u v a it, au moins quant aux for­
mes politiques et économiques, dans un état social extrêm e­
m ent analogue à celui dont nous parlons, et pourtant elle 
était énergique et désintéressée, elle était vaillante et avide 
de g lo ire , pleine d a m e ,  pleine de poésie. Voulons-nous 
enfin savoir pourquoi ? Voulons-nous m ettre le doigt sur la 
cause véritable de ces étranges anom alies? Pour m o i, elle 
n ’est que trop  évidente. C’est qu’alors l’homme gardait dans 
son esprit de fortes et profondes convictions, et qu’aujour­
d ’hui il n ’en a aucune. C ’est qu’alors on plaçait la félicité 

e la vie, dans la satisfaction des besoins m atériels , intel­
lectuels et m o ra u x , et qu’à présent on la lait consister 
tout entière dans la satisfaction exclusive des prem iers. 
C’est q u ’alors l’éducation fortifiait les instincts, e t qu’à p ré ­
sent elle les paralyse ; alors on cultivait les sentim ens, à 
présent on cultive la ra ison ; alors le centre était hors de 
n o u s , dans la n a tu re , dans l’immensité des ê t re s , aujour- 
d hui c’est en nous que tous les rayons du cercle aboutis­
sen t; alors la grâce parlait au cœ u r , et la beauté resplen- 

issait jusqu au fond de la m e  : à présent elle ne charm e que 
es je u x  et les oreilles; alors la vertu paraissait à tout le 

101 snprèm e, une loi irrécusable, une loi indes- 
> que que chose qui ém ane de Dieu même ; à p ré ­

sent elle est ou une science ou un calcul.
Voilà lis causes véri tab le s ,  les causes p e rm anen tes  et
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universelles qui établissent entre la bourgeoisie ancienne et 
la m oderne une différence si rem arquable de caractère mo­
ral. Ces causes, comme on le v o it , résident dans les p ro ­
fondeurs même de la pensée et dans les sentimens les plus 
intim es, les plus secrets du cœ ur. Elles agissent dans tout 
l’homme, elles construisent son être m oral, le monde de sa 
conscience.

Les formes politiques doivent certainem ent être  rangées 
parm i les motifs pu issans, qui o n t , dès l’origine , p réparé  
l’un ou l’au tre des états m oraux que nous venons de com­
p are r. Ces formes doivent aussi figurer parm i les instru- 
mens variés dont on peut se servir pour m odifier et chan­
ger peu à peu l’esprit m oral de nos actions. Mais considérer 
ces formes comme des causes uniques et immédiates des 
dispositions générales de l’e s p r i t , déverser sur elles tout le 
blâme et toute la responsabilité du mal qu’on d ép lo re , ou 
les p rôner comme la panacée universelle, le rem ède radical 
et instantané, cela est complètement fitux, et extrêm em ent 
em preint de l’esprit de système et de l’exagération de parti ; 
cela est faux surtout en F ra n ce , où l’esprit public a mille 
moyens de se faire jo u r, et où il a déjà fait des conquêtes 
qu’aucune puissance au monde ne pourra it lui ravir.

Il ressort donc de l’étude de l’histoire italienne, et de son 
parallèle avec les conditions actuelles do la société française, 
un enseignement assez profitable qui est celui-ci : les p rin ­
cipes dém ocratiques et la toute-puissance de la bourgeoisie, 
o n t , à diverses époques, existé avec des caractères essen­
tiellement opposés. Il s’ensuit qu’il ne faut chercher la rai­
son de ce phénom ène, ni dans la m arche de certains prin ­
cipes politiques, ni dans l’efficacité de certaines formes gou­
vernementales.

Nous avons c r u , cette raison , la trouver principalem ent 
dans l’existence ou dans le manque de convictions profondes, 
dans le développement disproportionné et exclusif, ou mo­
déré et non exclusif de l’élément m atériel de l'hom m e,
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dans la culture de la raison préférée à celle du sentim ent, 
et dans l’éducation de l’esprit préférée à celle du cœ ur, ou 
vice versà dans la préférence donnée au sentiment et au cœur 
sur la raison et sur l’esprit.

Dans un au tre a r tic le , je tâcherai d ’expliquer pourquoi 
et comment toutes ces causes morales agissent de notre temps 
d ’une m anière tout-à-fait contraire à ce qui se passait à l’é­
poque des républiques populaires de l’Italie.

M a m IANI DELL a  R o VERE.

UN M OT SUR L E  P R IN C IP E  DE LA D IPL O M A T IE

La diplomatie jouit d ’une mauvaise réputation ; les hom ­
mes employés dans les négociations, soit am bassadeurs , 
soit m in istres, envoyés , a ttach és, consuls, agens secrets 
ou accréd ités, avec leur entourage de journaux sa lariés, 
leurs pam phlétaires et leurs espions, coûtent immensé­
ment plus qu’ils ne valent; et pour quelques individus d ’un 
caractère sans tache , engagés dans d ’honorables négocia­
tions, combien d ’autres ne sont que les instrum ens avides 
des plus dangereuses combinaisons ! Les actes répondent 
bien à la renom m ée des acteurs; ils sacrifient l’inexpérience 
à la ruse , e t livrent le faible au fo rt, sans aucune considé­
ration pour la justice de la question à décider; et pourtant 
presque aucune tentative n’a été faite pour rem placer un 
mauvais système p a r  un m eilleur, ni même pour p rép a re r 
cette amélioration en exposant courageusem ent le mal du 
système existant.

Malgré les efforts de quelques écrivains honorables pour 
amenei un meilleur o rd re  de choses, toutes les nations, 
sans exception, suivent aujourd’hui, avec une rem arquable
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fidélité, les anciens errem ens dans leurs relations diploma­
tiques; toutes emploient la fraude ou la corruption pour 
attaque i ou pour se défendre; du moins, toutes, en condui­
sait secrètement leurs négociations, encouragent la fraude 
et la corruption.

P eut-être  les gouvernemens ont modifié quelques unes 
des formes de leur perfid ie ; mais la base des actes est tou­
jours aussi corrom pue. Les prélim inaires de presque tous 
les tra ites, les prem iers pas de tous les envahissemens sans 
exception , et les fonds secrets prodigués à un degré in­
connu aux époques antérieures, prouvent la vérité de l’ac­
cusation. ^

Celte accusation dirigée contre la diplomatie est ap ­
puyée sur 1 opinion des experts. Nous nous bornerons à 
invoquer celle d ’un des hommes les plus distingués du corps 
d iplom atique, dont on ne peut révoquer en doute la véra- 
cite, oici ce qu il dit relativem ent aux ambassades perm a- 
nentes auprès des cours étrangères ;

« La diplom atie actuelle est une espèce d ’escrime perpé­
tuelle , OU C haque com battant est occupé à nouer ou à dé 
nouer des intrigues; à tendre ou à év iter; à chercher le 
corn faible de ses adversaires, ou à se défendre contre eux- 
ou les arm es dont le succès serait le plus infaillible et le plus 
su r sont celles dont on se sert le plus ra re m e n t, la droiture 
et la loyauté (1). »

Les observations de M. Bignon sont frappantes de vérité 
et c est une question grave de savoir si un tel état de choses 
est une conséquence inévitable des rapports internationaux 
des em pires. On nous perm ettra d ’en douter, e t le moyen 
d éviter de tels scandales e s t , à notre a v is , plus facile 
qu on ne pense. Ce moyen de donner de la bonne foi aux 
négociations dip lom atiques, c’est d ’y introduire une publi­
c ité , autant que possible, complète.

( . )  H is to ire  de F r a n c e ,  p a r Bignon , t. r .  p. xx. .
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A ctuellem ent, la fourberie n’est pas plus la spécialité 
d ’un diplom ate que le secret. On prétend qu’il est immoral 
d ’égarer l'esprit public p ar des versions fausses pendant la 
durée des négociations, et il y a tel pays où la loi punit sé­
vèrem ent, et avec raison, les gens qui exploitent les mou- 
vemens de bourses p a r des bruits faux ; mais p a r  une in­
conséquence rem arquable, la prem ière cause de tout le mal, 
te secret dans les négociations, est autorisé partout.

En E u ro p e , on perm et même des traités clandestins qui 
peuvent troubler la paix du monde entier. Des sommes im­
menses ont été dépensées pour obtenir connaissance de ces 
négociations e td e  ces traités; puis, lorsqu’on les a eu achetés, 
on n’en a pu faire usage parce qu’on les avait obtenus p a r 
des moyens tellement scandaleux, qu’on n ’a même pas osé 
avouer qu’on avaitconnaissancedeleu rex istence.il s’ensuit 
que les gouvernemens commettent les fautes les plus graves 
contre leurs p ropres intérêts et contre les intérêts des 
peuples, seulement par la connaissance im parfaite des faits.

Au Nouveau-Monde, où les anciens vices dominent encore,
la doctrine sur le secret qu’on y croit indispensable au succès 
des négociations, repose sur les principes que M. Bipnori 
a flétris.

« Dans la confection des traités, dit le juge S tory , le secret 
et la prom ptitude sont toujours nécessaires et quelquefois 
indispensables; on apprend souvent, et on m ûrit en secret 
des mesures qu’on ne pourra it suivre sans la certitude du 
plus profond m ystère. Tout homme ayant quelque connais­
sance en d ip lom atie, sait ou a dû sentir que le succès des 
négociations dépend aussi souvent du soin avec lequel on' les 
cache au peuple, que de leur justice ou de leur utilité. Dans 
e particulier, les hommes exprim ent des opinions, donnent 
es com munications, et assument une responsabilité qu’ils 

n avoueraient publiquem ent qu’avec la p lis  g rande répu­
gnance, et d un autre côte les intrigues des puissances étran­
gères peuvent entraver les négociations, si elles apprennent
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qu’on les a entamées, et si elles en connaissent le but et la
po rtée  (1). »

Cependant, tous les ans on dem ande, dans quelques uns 
des corps-législatifs des É tats-U nis, que le secret diplom a­
tique soit resserré dans des limites de plus en plus étroites ; 
et il paraît probable que ce peuple, vraim ent m aître chez 
lui, choisira bientôt la publicité avec son petit nom bre d ’in- 
convéniens, plutôt que de souffrir plus long-tem ps les maux 
du secret. Différez le paiement des 25  m illions, non pas 
qu’on veuille prétendre qu’ils ne sont pas d u s , mais parce 
que le délai an térieur a envenimé les négociations, et le peu­
ple roi réfléchira que la conviction de son bon droit aurait 
été établie il y a longues années, si la question avait été 
mieux com prise ; et que tout le m onde aurait com pris la 
question et en aurait écarté des m alentendus, si toutes les 
négociations avaient été publiques.

La portée de la question une fois appréciée aux États- 
Unis , les convenances, dont on s’occupe en E urope plus 
que des droits fondam entaux, ou des intérêts des peuples, 
au ron t peu d ’influence sur la décision am éricaine. Cette 
décision sera favorable à une publicité suivie et complète.

Leibnitz fut le prem ier qui signala les inconvéniens du 
secret dans les relations diplom atiques; il les indiqua, mais 
sous un point de vue limité. Leibnitz observa avec raison que 
lorsque l’im prim erie eut mis à nu les erreu rs ou la co rrup­
tion des écrivains, les documens officiels devinrent des p ar­
ties essentielles de l’histoire.

« La publicité des docum ens, d it-il, est nécessaire pour 
dévoiler la duplicité des hommes d ’É ta t , la vérité de l'his­
toire, et surtout les lois des nations. De même que, dans les 
p rocès, ii se passe souvent entre les parties et le juge des 
choses dont on ne fait pas procès-verbal, et qu’alors les

( i )  Commentaires sur ta constitution ries É ta ts -U n is , p a r  Jam es 
S to ry . lo in . 5. p . 3 5 7 . i833 .
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charm es d ’une fem m e ou de l’o r  l’em p o rten t su r la vérité 
et su r le d ro i t ,  de m êm e , dans les affaires d ’É ta t ,  des c ir­
constances se c rè te s , que  le g ra n d  jo u r de  la pub lic ité  an ­
n u le ra it, ex ercen t la p lus g ra n d e  influence. U ne fausse ru ­
m eu r pousse souvent les hom m es a des m esures insp irées 
p a r  une so if de  v en g ean ce , et dont ils roug issen t b ie n tô t , 
e t des hom m es v ra im en t g ran d s  sont ainsi excités à  com ­
m ettre  des actes indignes des c irconstances, afin d ’év iter 
des im putations auxque lles on p eu t à peine a ttr ib u e r  une 
source  in telligente. Des m otifs p ires  enco re  on t causé tou ­
tes les h o rre u rs  de la g u e rre . U ne insom nie d ’un ro i , le ca­
p rice  d ’une fem m e faib le, ou l ’am bition  d ’un m in is tre ; des 
écrivains po litiques font m êm e les hom m es plus m auvais 
q u ’ils ne so n t; ils inventent des faits q u ’ils annoncen t com m e 
vrais , et les an tipa th ies nationales p ro m u lg u en t ces calom ­
nies. Il y  a  des exem ples des p lu s é tonnantes im putations 
con tre  les souverains e t les m in istres de d ifférens p a y s , et 
qu i ne peuvent se m ain ten ir que p a r  la plus ab su rd e  cré- 
(  u ité. 11 est ce rta in  que  l’h is to ire  doit tou jours ê tre  infidèle 
tan t qu elle n a u ra  pas p o u r base  les m ém oires des g ran d s  
lom m es d E ta t ou les docum ens publics ; e t l ’im p rim erie  

a ,  de  nos jo u rs , facilité la publication  de  ces docum ens au- 
dela de  tou t ce que les anciens on t jam ais p u  faire  p o u r 
cela (1). » *

A cet é g a r d , 1 E u ro p e  n ’a  pas fait un seul pas au-delà
du  b u t que L eibnitz signalait au xv n e siècle. Il est vrai q u ’on
im prim e tou jours assez p o u r fa ire  co m p ren d re  les b ienfaits
d  une pub lic ité  co m p lè te ; m ais on s’a rrê te  là ;  e t c ’est p a r

a sa rd  q u o n  im p rim e , m ais nullem ent p a r  p rin c ip e  ou p a r
systèm e. La vanité des h é r i tie rs , l’av id ité  des é d ite u rs , la

eS ^ arllS> ^ onnent d e tem ps en tem ps des ren se igne-
<!»inr>m!nC1UeS’ tlUI’ Pr ŝentt>s aux peuples au moment des 
evenem ens, auraient facilité leur bonne marche.

(>) Codex gentium. Ed. génér. , 768 ,  /g . Tom . 4. p. 3.



80 LU POLONAIS.

L’insuffisance de la diplomatie m oderne, pour établir un 
accord durable entre les É ta ts , est encore plus rem arqua­
ble que son opposition à la vérité de l’h istoire; et l’impos­
sibilité, pour ce qui est imbu de tant de m al, de produire 
le b ien , justifie le désir de trouver quelque moyen plus 
efficace et plus pur.

On convient que la force de l’opinion publique agit puis­
samment sur la m arche de toutes les affaires publiques , et 
si généralem ent les gouvernemens sont bien loin de four­
n ir à cette opinion des élémens incontestables de vérité et 
de fo rce , quelques u n s , cependan t, s’écartent parfois de 
cet abus; la maxime que le roi É douard  d ’A ngleterre trans­
féra du droit Canon dans le droit public de ce pays : quod 
omnes tangit ab omnibus tractetur, ce qui touche tous doit 
ê tre  saisi p a r tous , commence à y être au tre chose qu’un 
mot vide de sens. Cette véritable et profonde révolution ne 
s’arrê te ra  pas ; et un prélim inaire indispensable pour que 
l’opinion publique exerce enfin son influence légitime sur 
la partie de ces affaires qui concerne les nations étrangères, 
c’est de faire connaître au peuple les détails des négociations; 
c’est la substitution prudente et graduée de la publicité 
au secret que l’on observe en diplom atie. S ’il est vain d ’es­
pére r que ce secret soit im m édiatement abandonné par 
tous les gouvernemens ou entièrem ent repoussé par un seul, 
du moins les gouvernemens libres ont de puissans motifs 
pour étendre de plus en plus cette publicité que jusqu’au­
jo u rd ’hui ils n’ont encouragée que partiellem ent. Les désa­
vantages accidentels auxquels peuvent les exposer des décou­
vertes inopportunes seraient amplement compensés p a r les 
avantages généraux  du système. Les débuts seraient im par­
faits sans do u te , mais ce serait un immense progrès que 
d ’ordonner la publication des correspondances avec les mi­
nistres é tra n g e rs , avec les exceptions nécessitées p a r les 
vieilles habitudes et la nouveauté de la chose. Au lieu de 
faire du secret la règle, et de la publicité l’exception, c’est la
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publicité qui serait la règle et le secret qui serait l’exception, 
bientôt on pourrait dire tout ce  qui se passe dans les négo­
ciations, et on n ignorerait plus que ces som bres m ystères, 
que de mauvaises consciences entretiendront toujours, lors 
mêm e que le nombre de ces hommes et leur influence au­
ront été réduits à une sorte d’impuissance (1).

UN ANGLAIS.

L ’ANGLETERRE , LA FRANCE , LA RUSSIE 

ET LA TURQUIE.

Tel est le litre d’un livre remarquable qui vient d’être tra­
duit en français et que les journaux ont attribué à un am bas­
sadeur très renomm é. Le su jet intéresse vivement les hommes 
d état et les publicistes d ’aujourd’hui. Il s’agit de la question 
d Orient, de l ’existence de la T u rq u ie, des em piétem ens de 
la Russie menaçant de sa civilisation barbare les nations de 
l’Europe, du rôle qui est destiné à la France et à l’A ngleterre, 
pour contrebalancer un poids im m ense qui menace d’écraser 
une grande partie du globe. Avant de donner l ’analyse de 
cet ouvrage im portant, nous ne pouvons m ieux faire que 
d en citer en grande partie l'introduction, laquelle résum e 
si admirablement les idées politiques d ’un homm e d ’état 
éc la iré , défenseur de l’indépendance et de la liberté des 
peuples. Voici cette introduction :

L ouvrage dont nous publions la traduction a , dans l’es­
pace de quelques m o is , eu trois éditions en Angleterre ; il a 
sérieusement occupé la presse allemande. La gravité et l’ur­
gence des questions, l’abondance des fa its , le talent original

, W  Nous n o u j r ®servons d e  tra ite r  ce su je t im p o rta n t avec p lu . 
d ’ex tension  d an s nos p ro ch a in s artic les.

TOME V. —  AOÛT 1835 . fi
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et p ro fond  de l’au teu r, auquel un long examen et des ex­
périences personnelles ont donné une connaissance parfaite 
des lieux et des choses dont il p a r le , tout invite les publi- 
cistes français à lire à leur tour, à m éditer consciencieuse­
ment cet écrit.

La Turquie, —  la T u rqu ie , placée sur le bo rd  d ’un 
ab îm e, c’est le sujet de l’ouvrage.

Question solennelle et te rr ib le , qui touche par tous ses 
points au repos et au bonheur de l’E urope en tiè re , qui ne 
peut se résoudre sans le concours de la F ra n ce , dans la­
quelle se trouvent nécessairement engagés ses intérêts, son 
honneur, son avenir. Le tableau qui nous est offert des ora­
ges qui s’amoncèlent contre nous dans l’O rien t, est anim é, 
p itto resq u e , fidèle. La curiosité se u le , à défaut de motifs 
plus honorables et plus puissans , nous forcerait à suivre 
les développemens de ce dram e politique où les évène- 
m e n s , les actes, les in trigues, p réparen t une catastrophe 
qui va, et peut-être très prochainem ent, placer dans notre 
époque une de ces essentielles révolutions, auxquelles il a 
été donné de changer la face du monde.

Depuis le jo u r où fut créé le système politique qui de­
puis trois siècles règle les destinées de l’E u ro p e , aucune 
alliance ne se présente à nous dans l’histoire plus é tro ite , 
plus avantageuse, plus nécessaire même et plus constan te, 
que celle qui unissait la F rance et la Turquie. Lorsqu’au 
commencement du xvie siècle les peuples de la chrétienté 
s’alarm aient des conquêtes de Sélim Ier et de Soliman II; 
lorsque les papes s’efforcaient de ranim er l’esprit des croi­
sades, il fallut aux rois de F rance comme une inspiration 
diplomatique bien haute et bien h a rd ie , pour résister aux 
sympathies religieuses de la nation , pour conjurer les dan­
gers bien plus immédiats dont on était menacé p ar l’am bi­
tion d ’une maison souveraine, qui ne dem andait pas mieux 
que de paraître  obéir au mouvement religieux universel, 
afin de s’en prévaloir ensuite contre l’indépendance des
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nations. Ce fut un phénomène bien nouveau pour l’E urope, ce 
fut, disons le mot de 1 époque, un scandale de vo irie  roi très 
chrétien et le chef de l’islamisme ligués coutre un em pereur 
apostolique. Cependant la diplomatie française reçut du 
principe meme de celle alliance une direction si naturelle, si 
p ro fitab le , si nécessaire aux deux puissances alliées, que la 
F rance ne s’en écarta pas une seule fois dans le cours de 
trois siècles (1). Quelle n’eût pas été la résistance de la 
F rance sous François Ier, sous Henri IV, sous Louis XIV, 
s i , à l’une de ces époques, la maison d ’H apsbourg eût as­
p iré à occuper Constantinople, à y établir une domination 
exclusive, ou seulement à y dicter des lois? Il est vrai qu’à 
la fin du xvm e siècle, elle a cru pouvoir abandonner cette 
sage voie. C’est qu’alors elle s’est elle-m êm e laissé sé­
d ui r e  à l’ambition de dominer l’E u ro p e ; c’est que la con­
quête de l’É gypte et de la Syrie conduisait tout naturelle­
ment le jeune vainqueur des Pyram ides à la conquête du 
Bosphore. M ais, ces illusions évanouies, Napoléon ressus­
cita 1 ancien dogme de la diplomatie française. E t lorsqu’à 
la réunion d ’E rfu r t, les deux em pereurs paraissaient, au 
milieu de prévenances et de concessions m utuelles, diviser 
entre eux l’E urope en deux parts parfaitem ent égales, et 
ne cherchaient, au fond , qu’à s’assurer les moyens d ’une 
domination sans p a rta g e , ce fut la question du Bosphore

( i )  Il se ra it h o rs  de  p ro p o s  de  p a r le r  ic i des avantages c o m m e r­
ciaux que la  F ra n c e  re t ira i t  de son  alliance  avec la T u rq u ie . N ous 
n e  vou lons pas cep e n d a n t passer sous silence  u n  fa it h is to riq u e  qu i 
a échappé à 1 é ru d itio n  de M. le m in istre  de  l’in té r ie u r , dans son  t 
h a b ile  e t lu c id e  exposé du  d ro it  des n eu tre s . E n  a ffirm an t « que la

* ‘ra n c c > dan s le tra ité  d U trech t, a la  p rem ière  re c o n n u  ce d ro it, »
M . T h ie rs  se tro m p e  d  u n  siècle q u a n t à l'ép o q u e  de  ce lte  re c o n n a is ­
sa n ce . L e tra ité  de  H enri IV avec M ahom et 111 re n fe rm e  la clause 
rem arq u a  i e « que les m arch an d ises ch argées à no lis su r  vaisseaux 
» f ra n ç a is , e t a p p a r te n a n t aux en n em is de la  P o rte , n e  pouvaien t 
» ê tre  prises sous p ré tex te  q u ’elles v en a ien t des en n em is de la 
» P o rte . »
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qui déchira le voile. Abandonner Constantinople au pacifi­
que Alexandre paru t une concession p ar trop  périlleuse à 
la F rance de l'em p ire , au héros d ’Austerlitz. —  La 
F rance de juillet et Louis-Philippe auront-ils plus de cou­
rage contre le génie entreprenant et heureux de l’em pe­
reur Nicolas?

Sans nous a rrê te r à discuter sur la vitalité de la T urquie ; 
tâche adm irablem ent et complètement rem plie dans l’écrit 
que nous publions, nous nous hâtons d’avouer qu’à l’aspect 
de ce corps immense, gisant à te rre , m eurtri p ar le fer, 
miné p ar le po ison , le prem ier mouvement de notre âme 
c’est un sentiment d ’indignation et de haine contre l’auteur 
de cet assassinat politique. Si ces images sanglantes, si ces 
actes de vio lence, n’arrachaient pas l’Europe au lourd 
sommeil d ’égoïsme qu’elle dort depuis si long-tem ps, ne 
faudrait-il pas désespérer de la voir jam ais renaître à la 
justice , à la force , à l’honneur? Voilà le grand problèm e 
politique par rappo rt aux affaires que nous aimons à appe­
ler de l’O rient, et qui au fond sont celles de l’Europe et de

son avenir.
La Russie, avant tout, appelle ici nos inquiétudes et nos 

regards. La Turquie n ’est q u ’une des victimes prélim i­
naires, une catastrophe épisodique du dram e. Voyez, la 
scène change, l’Orient s’efface, la péripétie définitive s’é­
largit ; elle enveloppe l’E urope en avançant.

Deux principes sont en presence et se disputent 1 E u­
rope. Si le théâtre actuel de leur lutte est le vieil em pire 
ottom an, il n ’en est pas moins vrai que celui de ces deux 
principes qui veut arrê te r le monde dans sa m arche, ne 
peut triom pher dans ce prem ier com bat, sans que tous les 
É tats de l’E urope ne soient aussitôt menacés d ’une épreuve 
subite et terrib le , d ’un changement radical et peut-être 
m ortel. L ’ouvrage dont nous offrons la traduction au pu­
blic est plus spécialement consacré à la question épisodique 
qui se débat en O rient; qu’on veuille bien nous perm ettre
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quelques réflexions sur la thèse plus générale à laquelle 
cette question se rattache.

On parle à satiété de la Russie, Briarée du N ord dont les 
cent bras sont autant d ’arm ées innombrables, invincibles, 
mais dont les pieds sont d ’arg ile; fantôme sanglant dont 
l’om bre immense couvre et glace le m onde, et qu’une 
goutte d ’eau bénite ferait s’évaporer; ulcère rongeur auquel 
on abandonne notre g lo b e , comme une de ces victimes 
désespérées que dévore l’hôtel des incurables. On re g a rd e , 
on s’étonne , on s’a la rm e , on se parle du lâche et stupide 
égoïsme avec lequel l’E urope et l’Asie, sans doute dans 
l’espoir de conjurer le monstre en l’assouvissant, jettent 
une à une des nations entières dans sa gueule béante. La 
diplomatie paraît avoir irrévocablem ent divisé les nations 
modernes en trois classes : nations déjà dévorées, enseve­
lies à toujours; nations actuellement broyées, qui se dé­
battent et palpitent encore sous la dent de l’ogre ; nations 
promises à term e à sa faim , et dont les jours sont comptés. 
Et-cependant, à nous voir si calmes et si fiers de notre 
sécurité, ne croirait-on pas que nous écoutons un de ces 
vieux contes de fées qui effraient les enfans et les en­
dorm ent?

Mais laissons ces tableaux du passé aux peintres de lan­
terne magique ; l’histoire n’est pas assez palpitante de nou­
veauté pour nous instruire et nous tenir en haleine.

Ce qui se fait sous nos yeux p répare  au despotisme 
russe des triom phes bien autrem ent éclatans.

A la P erse, le czar impose un schah aussi lestement qu’il 
installerait un gouverneur dans une province russe. L ’An­
g le terre , si jalouse de cette suprêm e influence, l ’A ngleterre, 
qui devrait élever en Perse une tour d ’observation pour 
surveiller les contrées qui séparent les Indes de la Russie, 
se met très hum blem ent à la queue des agens de Nicolas, 
applaudissant, bon g ré  mal g ré , aux décrets de sa haute 
sagesse. Et cependant, ne l’oubliez pas, il y a quelques
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jours à peine la P erse  vouait à  la R ussie une liaine na­
tionale.

Q uant à la F ra n c e , on ne p eu t ra isonnablem ent d é s ire r  
de  lui vo ir jo u e r un rô le  à  la cou r de  T eh e ran , vu la distance 
des lieux, raison suffisante, on le sa it, de  n o tre  d ip lom atie.

« Ne vous lassez pas de  m o n tre r à l’e sp rit de M éhém et- 
» Ali la  force e t la  g ra n d e u r de l’em pire  ru sse , la  loyauté 
» de m a politique. D ites-lui que to u t concou rt à fo rm er des 
» liens é tro its  e t du rab les en tre  la  R ussie e t l’E g y p te  ; que 
» la  R ussie ne ro u g it p o in t de  faire  le p re m ie r  pas ; q u ’elle 
» s ’em presse d ’o ffrir son am itié à  celui q u i ,  d 'u n e  m anière  
» si éc la tan te , a su con q u érir son indépendance . M éhém et- 
» Ali est une tête faible. Il est beaucoup  p lus facile q u ’on ne 
K pense de  lui en im poser. V isitez-le souvent dans les m ali- 
» nées , à l’heu re  où il fum e sa p ip e  et prend son café. A 
» cette  heu re  du  la isser-aller e t de  la co n fian ce , dans l’en- 
» tra înem en t d ’une conversation  fam ilière e t am icale , vous 
» recueillerez d 'inconcevables confessions. C om m uniquez ou- 
» vertem en t avec P ro k esch , .si /’ Autriche est toujours dis pu- 
» nible. A ux agens français e t a n g la is , le  sérieux  des al- 
» faires : rien de plus, rien de plus. »

Voilà un échantillon assez significatif, je  pense , de l’in - 
struction tion  verbale  que l’em p e reu r N icolas donna au  
colonel D uham el en l’envoyant en E g y p te .

L e colonel a rr iv e  ; il p rononce  son « soyons a m is , 
Cinna  » ; M éhém et, é tonné, ém erveillé , ravi., se p re n d  de 
l ’adm ira tion  la p lus passionnée p o u r l’e m p e reu r (1). Un 
g én é ra l polonais qu itte  au ss itô t, avec ses m alheu reux  et 
b raves co m p a trio te s , le service de  celui q u ’on c roya it l ’en­
nem i le p lus .irréconciliab le  des R usses (2).

(1) L isez l'ex ce llen te  b r o c h u r e  d e  M . B reu v ery , sur le s  affaires 
de la T u r q u ie .

( 2 ) « S i 1 adresse  d ip lo m a tiq u e  a la  p u issan ce  q u e  lu i a ttrib u e  
» M . B ig n o n , à la q u e lle , m o i, je  ne c ro is  p a s . . . . e tc .  » D iscours  
d e  M. T h ie r s ,  d u  1 4 avril.
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Maigre ce nouveau lien , le czar continue d ’ètre l’ami 
fidèle et le protecteur de Mahmoud IL On verra dans l’ou­
vrage qui suit par quel enchaînement d ’in trigues, de frau­
des, de violences, l’ennemi mortel de la Russie a été réduit 
à se prosterner devant elle, à im plorer son amitié et son 
secours : honte éternelle de ceux qui furent ses alliés et ses 
amis trois siècles durant !

E t m aintenant, l’em pereur Nicolas commence à p o rte r 
toute son activité sur la nouvelle possession m aritim e que 
jusqu’ic i, attendant l’occasion, il av a it, pour ainsi d ir e , 
laissée en friche.

On fortifie Sevastopol ; on augm ente la flotte; les jo u r, 
naux annoncent de nouveaux contrats passés avec les mai­
sons d ’Odessa pour bois de construction : car une m er, 
autrefois européenne et asiatique, se change pour la Russie 
en un lac dom estique, où l’em pereur réunit et multiplie ses 
vaisseaux aussi tranquillem ent qu’un ferm ier peut nou rrir 
des canards dans sa m are.

Voilà l'O rient.
À C alisli, l’em pereur Nicolas, avec son adjudant, le roi 

de P russe, établit un cam p, bâtit des barraques perm a­
nentes. 11 s’y transporte , il y conduit son arm ée, l’âm e et 
le corps de l’em pire.

Cherchez sur votre carte la petite ville de Calish. —  Pas 
en Russie, s’il vous p la jt.— Étendez hardim ent votre index 
vers la F rance. —  L à , à trois cents lieues des frontières 
naturelles de la Russie. — Presque en Allemagne. —  Main­
tenant, fixez une des pointes de votre compas à Calish, 
l’autre à Pétersbourg  ; décrivez un cercle : Paris s’y trouve ; 
Paris est plus près de Calish que Pétersbourg  ou Moscou ; 
et les chaussées de la Prusse , les publicistes de la P russe, 
les armées de la P russe, obéissent à l’autocrate.

Ces choses-là se font au grand jour, et sont annoncées 
dans tous les journaux du monde.

Mais ne s’organise-t-il rien dans le silence et l'obscurité
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des ténèbres où la diplomatie russe se trouve, comme l’oi­
seau de la n u it, dans son élément naturel? Est-il possible 
qu’elle soit inactive et désœuvrée en É gypte , en Italie, en 
Hollande, en Espagne, dans les diverses contrées slaves, en 
Asie, en Amérique m êm e? Seriez-vous bien surpris de la 
découvrir au sein même de nos ém eutes? Le drapeau 
blanc, le drapeau rouge, le drapeau to ry , ne se déploie-t-il 
jamais au  vent qui souffle de Pétersbourg?

A près cette reconnaissance rapide faite dans le camp 
ennem i, rentrons chez nous. Interrogeons les nations, les 
hommes d ’E tat, les gouvernemens. Quelle im pression fait 
sur eux le progrès incessant du danger qui les cerne? 
Quelle attitude prennent en E urope les États dépositaires 
des idées, des espérances de la civilisation ? Lorsqu’avec un 
peu de vérité, un peu de conscience, on essaie de trouver 
une réponse nette et précise à ces grandes e t solennelles 
questions, la m e  est saisie, il faut l’avouer, d ’une tristesse 
ineffable, et tombe dans un invincible abattem ent. A ux si­
nistres échos que nous envoient les forêts de la Russie, le 
camp ‘de Calish, les chantiers de l’Euxin, n’avons-nous 
donc pour répondre que le m arteau du charpentier qui fixe 
un Pandémonium  aux m urs du Luxem bourg?

Tandis que les gouvernemens des nations élues, garro ttés, 
enchaînés au cheval sauvage d u  libéralisme m atérialiste, 
parcourent sans fin un cercle sans limite, les corbeaux af­
famés du despotisme planent dans les airs sur ces Mazzepas 
politiques, et flairent leur pâture.

Nous connaissons bien ce haut dédain, cette confiance 
railleuse que les grands du jo u r, les héros de la torpeur 
politique, opposent parfois aux alarmes que nous inspire 
la Russie. Mais ces messieurs ont en réserve des paroles 
toutes faites pour les grandes solennités ; ils ont une phy­
sionomie à p a rt pour les jours de fête. Visitez donc leur 
âm e a son lever, tâchez de voir le négligé de leur con­
science. Alors vous les trouverez encore plus effrayés que
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vous des dangers dont ils se réjouissent si spirituellement 
ou grand jou r. Car ces dangers que vous voulez prévenir, 
ils désespèrent, eux, de les conjurer. Espèce de ventrilo­
ques, n ayant pas le courage d exprim er leurs frayeurs, 
ils les font répé ter aux échos lointains.

« C hacun  d ’e u x  ( le  peup le  am érica in  et le peup le  ru sse )  
» sem ble a p p e lé , p a r  u n  dessein  secret d e là  P ro v id e n c e , à 
» ten ir  u n  j o u r ,  dans ses m a in s ,  les destinées de la m o itié  d u  
» m onde  (1) .  »

Elles ne sont pas à nous, ces paroles de blasphèm e et 
de m ort. Un hom m e, qu’un beau talent et de nobles sen- 
timens d ’humanité recom m andent à l’adm iration publique, 
avait reçu du gouvernement français la mission d ’aller cher­
cher des instructions d ’utilité pratique dans les États-Unis 
d ’Amérique. Il a visité ces riches et glorieuses républiques. 
L à , il a étudié la m arche, sondé les destinées des sociétés 
humaines. Le résultat de ses m éditations, c’est un ouvrage 
d un immense intérêt, sans doute. La fin, le résum é, le co­
rollaire absolu, le dernier mot du livre, c’est la malédiction 
qu’on vient de lire ! ! !

Comment le philosophe sérieux et sensible devient-il 
soudain p ro p h è te , un prophète sataniquem ent inspiré , 
n est-ce pas? qui poursuit de ses prédictions railleuses la 
Providence et l’hum anité ?

D où vient que l organe officiel de la pensée gouverne­
mentale nous félicite d ’apparten ir à une époque qui produit 
un pareil ouvrage (2)? C’était bien la peine, vraim ent, de 
passer et de repasser l’Océan, au x  frais de la nation, pour 
ui i apporte r ce message de désespoir et de honte, et venir

(O  De la Démocratie en Am érique, p a r  M . T o cq u ev ille , d e rn iè re  
page d u  t. II . r  1

, j11’1 m èrites ém in en s p lacen t ce t ouvrage e n tre  les ra re s
es com p o sitio n s q u i n ’h o n o re n t pas seu lem en t leu r  au- 

• le u r  m ais  aussi le pays e t le tem p s où elles o n t p a ru . » Journal
nfis  llfl/l/lle rlii o S m a » .
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graver sur les m urs des Tuileries Iepouvantable prophétie 
du festin de Balthasar.

O r, ne croyez pas que ce soit là une opinion qui s’aven­
ture dans le monde politique, seule, sans paren té, sans 
alliance, sans écho.

Son imagination et son cœ ur em portent un grand poète 
en O rient. Il voit les Turcs, les G recs, le L iban, l’Anti- 
Liban ; et dans l’horizon brum eux de ses paysages, de ses 
souvenirs, de ses im pressions, le lyrique pèlerin nous m ontre 
la Russie s’élevant couronnée d ’une auréole de gloire, cette 
même Russie, que nous venons de voir, ciselée en vignette, 
dans les conclusions didactiques du jurisconsulte voyageur.

Mais ces préludes prophétiques, ces poétiques soupirs, 
prennent bientôt une forme plus nette et plus significative. 
Un penseur profond, un grave législateur, initié aux mys­
tères les plus im pénétrables de la philosophie et du mi­
nistère régnant, monte à la tribune pour d ire à la F rance 
que son affaire la plus pressée est de s’allier à la R ussie, 
et q u ’elle doit ê tre  bien lasse de son libéralisme et de sa 
fierté de quatre ans. L ’athlète éclectique fléchit sous cet 
énorm e poids de gloire que porte  la F ra n ce ; sat Trojœ  
Priamoque datum , soupire-t-il hors d haleine. Inutile , au 
reste , d ’honorer d ’un seul m ot de réfutation l’absurde et 
dégradant système de M. Jouffroy (1), qui sépare les inté­
rêts et les principes politiques d’un peuple : genre d ’hérésie 
sociale qui n’eut jam ais cours en F rance. Nous nous bo r­
nons à signaler la simultanéité de manifestations dont l’objet 
e s t , ou du moins peut être , de faire pour ainsi dire suinter 
goutte à goutte dans l’opinion publique, des senlimens fa­
vorables à la Russie.

A l’heure même où l’on nous prophétisait ainsi notre 
avenir, la voix rauque du général Jackson , traversant les 
m ers avec la rapidité et le retentissement d ’un o ra g e , nous

( i)  Voyez le D iscours p ro n o n c é  p a r  ce  dép u té  le 28 avril.
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portait ses menaçantes réclamations. Elles pouvaient avoir 
quelque justesse arithm étique, qui le nie? Mais devait-on 
en tribut de pusillanimité changer une dette d ’argen t ? 
Quel p récéden t, d ailleurs ! L ’autocratie ru sse , co-régente 
bientôt de la dém ocratie am éricaine dans le gouvernem ent 
du m onde, réclame a son tour ses vingt-cinq millions. La 
m éthode.jacksonienne devient une panacée diplom atique 
d une efficacité trop  merveilleusement im m édiate, pour 
qu’un em pereur aux expédiens renonce à ce facile moyen 
de s’enrichir. E t nous ! nous sommes si libéraux , si justes! 
nous paierons.

Est-ce une réalité? est-ce un rêve ? Peut-on être Français, 
peut-on aim er sa patrie  et tracer avec ce sang-froid l’horos­
cope de son anéantissement politique? C 'est donc en pure 
perte que la F rance aura si long-temps versé pour la liberté 
des hommes son sang et ses trésors ! C ’est en vain qu’elle 
aura douloureusement mis au monde cette civilisation euro­
péenne quelle  p o rta it, m ère tendre et patiente, qu’elle 
nourrissait depuis tant de siècles dans ses flancs? Vous ap­
partenez à ce peuple confesseur, missionnaire et m artyr 
dans la sainte cause de la sociabilité hum aine, et c’est vous 
qui résolvez gaîment contre lui le terrib le problèm e tombé 
de la voix m ourante de Napoléon. Que ferez-vous donc de 
la F rance? Une momie ensevelie dans les langes de sa gloire 
m ilitaire, de ses veilles intellectuelles, de ses conquêtes m o­
rales, que vous je tterez couvertes d ’hiéroglyphes désormais 
indéchiffrables aux stériles investigations des antiquaires à 
venir? Une te rre  d ’ilotes destinée à n o u rrir , une académie 
de sophistes destinée à dérider p a r  leur libre parole le front 
des nouveaux m aîtres, que lui font vos prédilections p ro ­
phétiques? Une espèce de F an ar de la Piussie, pépinière 
de drogm ans, de fournisseurs, de banquiers, de scribes, de 
Pliai isiens au service de l’autocrate?

Il faut voir dans ces paroles an tre chose que de capri­
cieux sarcasm es; elles exprim ent les conséquences forcées
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des doctrines qu’on improvise sur notre politique extérieure. 
E t d ’ailleurs le système actuel du gouvernem ent et les ré ­
sultats connus qu’il a déjà produits sont malheureusement 
trop  conformes aux pitoyables théories qu’on essaie de sou­
tenir. Quelle influence exerce, en effet, en E urope, la di­
plomatie française ? Où sont les preuves de ses sollicitudes, 
de sa prévoyance, de sa force? Quelle est l'idée que rep ré ­
sente aujourd’hui la F ran ce?  Qu’en pensent ses amis et ses 
ennemis? Quels sentimens son nom éveille-t-il en Italie , en 
Suisse, en Allemagne, en Pologne, en T urquie m êm e? « En 
arriè re , en a rr iè re !  » Mais nous disparaissons dans un p ré­
cipice, nous nous enfonçons dans la boue! « En arrière . » 
C’est aujourd’hui la devise de la F rance ; sorte de binôme 
politique à l’aide duquel on résout, les yeux ferm és, tous 
les problèm es d ’utilité, de sécurité, de dignité nationale. Ne 
dirait-on  pas que nous nous croyons seuls au m onde.'1 que 
les souvenirs de la veille et les menaces du lendem ain, sans 
cohérence morale désorm ais et sans liaison logique, ne sont 
plus que des fantasmagories pour nos heures de lo isir, des 
arabesques pour nos salons? Quand tout annonce que la face 
du monde va changer, quand une secousse prochaine menace 
d ’’ébranler l’E urope et la F rance sur leurs antiques fonde- 
mens, le$ pères conscrits de la grande nation, tranquilles 
sur leurs chaises curules, ne croient bien m ériter de la pa­
trie qu’en causant économie, chemins de fer, tabac, opéra, 
panem et circenses, ou en se perdant dans ces nombreuses 
futilités théoriques du principe de la liberté et de la souve­
raineté sociales. C’est précisém ent ainsi, il y  a de cela quatre 
siècles, que les Grecs du B as-Em pire, représentans pusilla­
nimes, échos expirans de la civilisation et du christianisme 
en O rie n t, se querellaient sur les subtilités de la f o i , à 
l’heure même où la hache de l'islamisme brisait les portes 
de cette ville fatale, dont la possession est aujourd’hui le 
mot de l’énigme des destinées de l’E urope. La Russie m arche, 
grandit, se produit avec toute sa force en dehors, comme



POLITIQUE. 93
un essaim d ’abeilles p a r une belle journée d ’été. En p ré ­
sence de cette activité expansive et menaçante, la France se 
retranche en elle-même. Elle affecte une indifférence pares­
seuse et molle, une profonde sécurité. Bourgeois parcim o­
nieux et égoïste, elle p rép are  elle-même sa couche, sourit 
à son sommeil, s’arrange le mieux qu’elle peut pour savou­
re r  long-temps le siècle d ’or qu’elle s’est fait. Économ ie! 
réduction ! belles et seules vertus civiques du jour ! Si c’est 
vraiment le besoin unique de la F rance , soyez donc consé- 
quens : licenciez vos arm ées, abandonnez l’Afrique, déser­
tez l’Italie; oubliez l’Allemagne, la P o logne, la T u rq u ie ; 
fonder. vos canons, et de ce bronze im productif conquis p a r  
le génie de l’épargne sur le vieux préjugé de l’honneur et de 
la gloire, forgez une statue au dieu de la liberté. A votre aise, 
messieurs ; la Grèce éleva bien des autels au dieu inconnu.

L’indignation nous arrache ces p a ro le s , c’est vrai ; mais, 
bon dieu ! voyez ce que nous sommes et ce qu’on fait de 
nous. « Je ne sais, mais il me semble qu’il est impossible 
» de se défendre d ’un juste orgueil à la vue de cette puis- 
* sance française au-dessus de laquelle aucune puissance ne 
» s’élève. Ce royaum e de 5 2 ,0 0 0 ,0 0 0  hab itans, riche de 
» 1 ,1 5 5 ,8 7 0 ,5 4 7  fr. ; cette population guerrière  et agri- 
» cole, dotée de toutes les forces du sol, du com m erce, de 
» l'industrie et de la civilisation la plus avancée; cette ar- 
» niée de 4 1 0 ,0 0 0  soldats adm irables de courage et de 
» discipline; cette m arine de 55 vaisseaux de ligne, 77 fré- 
» gates et 215  bàtimens in férieurs; ces frontières, si heu- 
» reusem ent jetées p ar la nature ; ces p o r ts , qui nous met- 
» tent en communications avec tous les peuples, laissent-ils 
» au tre chose à désirer pour la prospérité  et la sécurité de 
» notre beau pays, que la réunion de tous les esprits dans 
» une même communion d ’o rd re  et de liberté? Parcourez 
» toute l’échelle des nations, et dites-moi s’il en est une 
» seule qui puisse m archer rivale de la F rance  (1). »

( i )  J o u r n a l  des D é b a ts ,  2 mai  i 8 3 5 .
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A ce magnifique étalage statistique de nos forces ajoutez 
l’union de la F rance et de l’A ngleterre, seule rivale digne 
de balancer notre suprém atie politique, et dites s ilaP ro v i- 
dence s’est divertie à form er cette alliance des deux États 
les plus puissans et les plus civilisés du m onde, pour les faire 
passer plus ignominieusement l’une et 1 au tre sous la loi du 
despotisme et de la barbarie .

Voilà la question fondamentale de notre époque ; la voilà 
sim ple, claire e t catégorique. On l’a com pliquée, obscurcie, 
mal résolue! A qui la faute?

La C harte, ne l’oublions pas, n’est qu’une voie tracée, une 
form e d ’existence, un sanctuaire. P our qu’ily  ait mouvement 
dans cette voie, vie sous cette form e, culte dans ce sanctuaire, 
il faut que la nation en masse soit à même de les inspirer et 
de les nourrir ; et c’est de cette m anière toute morale qu’il est 
possible de concevoir la souveraineté cki peuple. Le vaisseau 
de l’É ta t n’est pas un bateau à vapeur où, la force motrice 
une fois em magasinée, les passagers peuvent, les b ras croi­
sés, naviguer tranquillem ent sur la parole du pilote. Une so­
ciété sans vie morale a pour analogue un pouvoir sans action 
politique. Nul pouvoir ne peut se soustraire à l’influence du 
peuple qu’il eonduit, c’est un barom ètre qui obéit, avec 
une précision infaillible, aux variations de l’atm osphère so­
ciale. Aussi reproche-t-on aux ministres l’état peu satisfai­
sant de la F rance? « Que nous voulez-vous? disent-ils : 
» tel nous trouvons le peuple et tel nous le prenons. Nous 
» ne sommes pas p ro fesseurs, nous sommes m inistres. » 
Puis, avec une suffisance am èrem ent ironique : « Voyez! la 
rente monte ! ! ! »

Comment répliquer à cet argum ent? Où est en Érance 
celte voix imposante d ’oracle et de vérité , voix du peuple, 
voix de D ie u , qui vivifie les actes du gouvernem ent, ou 
ennoblit l’attitude de l’opposition. Voyez le cas flagrant du 
jo u r , l’intervention en Espague. Cette grande et solen­
nelle affaire ne paraît-elle pas subordonnée à la mesquine
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lactique des p artis  ? S  il a rr iv e  aux  m inistres d ’ém ettre  une 
opinion pleine de  force e t de  d ig n ité , p o u r  sonder le p u ­
blic ; au lieu de les p re n d re  au  m o t, on leu r r i t  au n e z , on 
c iie  à la sp écu la tion ; com m e si un nob le  sen tim en t, une 
politique à  vues la rg es , n  é ta it p lus ni ra isonnab le  ni possi­
b le en F ran ce .

C onsciencieusem en t, ce n ’est p a s , non p lu s , su r les 
v u e s , su r les p réd ilections personnelles d u  ro i citoyen q u ’on 
p eu t d é c h a rg e r tou te  la honte  du  ra n g  subalterne  où la 
l ' lance  est au jou rd  hui descendue. S u p p o se r que Louis- 
P h ilip p e , de p ro p o s  d é lib é ré , s ’est réfug ié  sous les ailes 
de  1 oiseau b icéphale  ! p o u r fa ire  une sieste royale  ap rès  le 
festin  de ju ille t, e t c h a n te r , T ity re  c o u ro n n é , le  Dieu de 
ses loisirs ! ! ! Non , e sp rit le plus ex p érim en ta teu r e t le p lus 
expérim en té  de  l’é p o q u e , il sait tro p  b ien  que l’om bre  des 
ailes de l’aigle n o ir n ’e s t ,  au  bou t du  c o m p te , q u 'u n  m an­
teau de d e u il , de  se rv a g e , de pèlerinage  p a rfo is! Louis- 
P h ilippe  ne nous a-t-il pas p rom is de ne p lus q u itte r la 
F ra n c e ?  Il l’au ra it oublié! ! !

L ou is-P h ilippe  ne se m ép ren d  pas su r le péché  vraim ent 
orig inel e t irrém issib le  de  la res tau ra tio n . Il sa it m ieux que 
personne , que la R u ss ie , a p rè s  avo ir in au g u ré  les B ou r­
bons sous le p restige  de la souveraineté  du  p e u p le , les a 
tra înés a la rem o rq u e  de  l’au to c ra tie , de congrès en con­
g rès  , à la crim inelle g u e rre  d ’E sp ag n e  , et p réc ip ités  enfin 
dans le gouffre  des o rd o n n an ces , d, s ukases. A  celte h e u r e , 
la  R u ss ie , occupée à passer en revue ses vaisseaux de tran s­
p o r t dans le p o rt d  O d e ssa , à ré u n ir  ses bataillons dans 
le cam p de  C a lish , p eu t n'être pas pressée de saisir une 
proie qui ne peut échapper. D ans sa générosité féconde, dans 
sa miséricorde politique, l’em p e reu r N icolas p o u rra  bien 
o ffrir  a L ouis-Philippe cette  m êm e am itié qui honora  les 
B o u rb o n s , qui p ro tèg e  au jo u rd ’hui le sultan e t M éhé- 
met-A li.

L e ro i de  juillet sera-t-il d u p e  de  cette  o ffre? La F ra n c e
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de juillet l’acceptera-t-elle? La F rance a-t-elle bien sondé 
la plaie que lui fit naguère l’alliance russe brillante , si l’on 
v e u t, d'avantages com m erciaux, de rentes au-dessus du 
p a i r , mais hideuse de honte po litique, de décadence mo­
ra le ,  de spéculations perfides , de malheurs enfin? Si con­
stam m ent, si justem ent inquiète de tout ce qui p a ra ît, au- 
d edans, menacer ses moindres garanties de lib e r té , la 
F rance est-elle assez instruite et soucieuse de tout ce qui se 
tram e dans l’om bre ou se p répare  ouvertement contre elle 
au-dehors? Voit-elle que des hauteurs gigantesques du des­
potisme russe peut tom ber demain une avalanche invincible 
qui renverse d ’un coup le jeune édifice de ses franchises 
nationales? Est-on parvenu à convertir chez nous en croyance 
publique ces incontestables vérités : que la prétendue poli­
tique isolée, insulaire, est un rêv e , qu’il n ’existe ni gloire, 
ni g ra n d e u r , ni d u ré e , pour un E ta t , qu’autant que son 
gouvernem ent, d igne , sage, f o r t , contre les tentatives cou­
pables de ses ennemis intérieurs , oppose la même dignité , 
la même sagesse, la même force aux prétentions et aux 
intrigues de ses ennemis du dehors?

Nos paroles sont bien faibles, nous le sentons, pour a rra ­
cher la F rance à cette to rpeu r fascinante qui la berce et la 
tue. Eh bien ! qu’une voix plus puissante la réveille ! Qu’elle 
écoule l’oracle que rend la p ie rre  encore fumante de ses ruines 
d ’hier. Toutes les catastrophes , tous les crimes des derniers 
tem ps, ces taches de sang et de b o u e , ces reflets de lumière 
infernale jetés sur la toile brillante et pure où vivent nos su­
blimes efforts, décèlent uneinfluenceincessantedel’étranger. 
Juillet approche : lorsque les danses de la grande fête auront 
cessé, allez , interrogez la poussière de ces Champs-Elysées 
que foulait hier tout un peuple. Au-dessous des traces de sa 
joie et de son o rg u e il, que voyez-vous profondém ent em­
p rein t dans la te rre?  C’est là que bivouaquaient, avec leurs 
chevaux , les cosaques ! Tous ces souvenirs seraient-ils 
muets pour nous , oubliés comme un spectacle d ’opéra passé 
de mode?
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R éfléch issez , e t osez p ré d ire  que sans p rév o y an ce , sans 
fo rce , sans considération  dans nos ra p p o r ts  avec les gou- 
vernem ens é t r a n g e r s , nous conserverons intactes n o tre  li­
b e rté  e t n o tre  p ro sp é rité  in té rieu res .

L a question d ’O r ie n t , ob je t d e  l’éc rit que nous pub lions, 
e t auquel il est tem ps de ra m e n e r le le c te u r , question don t 
la g rav ité  e t les résu lta ts  im m inens n ’ont rien  de  co m p ara ­
ble dans les annales de  la d ip lom atie  m o d e rn e , question  
ém inem m ent eu ro p éen n e , essentiellem ent française; la ques­
tion d ’O rie n t , d isons-nous, o ffre  l’occasion la p lus solen­
nelle et la p lus heu reuse  de  re n d re  la v irilité  de la F ra n c e  
aux  voies tro p  oubliées de  l ’h o nneu r n a tio n a l, qui son t en 
m êm e tem ps celles de  la sécu rité  véritab le . A  l ’instant m êm e, 
en e f fe t, où quelque susceptibilité  p révoyan te  e t énerg ique  
com m encerait à fe rm en te r dans la niasse de  la  n a tio n , une 
m étam orphose  m iraculeuse de spon tanéité  tran sfig u re ra it 
à vue d ’œil la p a rtie  de  n o tre  gouvernem ent la p lus défec­
tueuse e t la p lus d é c o n s id é ré e , n o tre  d ip lom atie  ; et celte 
espèce de  réhab ilita tion  ex té r ieu re  ne p o u rra it  m anquer 
d ’avo ir une influence sa lu ta ire  su r  no tre  é ta t in té rieu r.

Q ue nos hom m es d ’É ta t nous perm e tten t de  ra p p e le r  à  
ce p ro p o s  le p rin c ip e  e t le  langage de  n o tre  d ip lom atie  
im péria le  au su je t de cette m êm e question  tu rq u e . O n lit 
dans le r a p p o r t  qui se r t de  p ré lim in a ire  aux  décre ts de 
B erlin  :

« L e gouvernem en t de  R u s s ie , quand  il d ev ra it ê tre  
» occupé un iquem ent du  soin de vivifier ses im m enses états 
» e t d ’ex p ie r p a r  les b ienfaits d ’une sage législation et d ’une 
» adm in istra tion  p a te rn e lle , le  crim e qui fit en  un jo u r  des- 
» cend re  du  ran g  des nations indépendan tes une nation  
» an c ien n e , n o m b re u se , illu stre  e t d igne d ’un m eilleur 
» s o r t ,  convoite e t m enace d ’eng lou tir encore  le vaste et. 
» su p e rb e  em p ire  des O ttom ans. L es m êm es m anœ uvres 
» qu  il em ploya con tre  la P o logne , il les em ploie au jou r- 
* d  hui con tre  la T u rq u ie ... Avec de tels ennem is, M. 

t o m e  v. —  AOUT 1835 . 7
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» n ’est pas lib re de suivre le mouvement de sa générosité.
» L e  p e n c h a n t  m ê m e  q u i  la  p o r te  à  d é s ir e r  la  p a i x ,  lu i  fa i t  

» u n e  lo i de ne se dessaisir d ’aucune de ses conquêtes, q u e  

j / in d é p e n d a n c e  e n tiè r e  e t a b so lu e  d e  l’e m p ir e  o tto m a n  , in -  

1 d é p e n d a n c e  q u i e s t le p r e m ie r  in té r ê t  d e  la  F r a n c e , 
» ne soit reconnue et garantie. »

A oilà comment le prince de Talleyrand d e v in a i t  jadis la 
pensée du souverain de la F rance. O r Napoléon ne faisait 
que continuer le vieux système de la m onarchie française. 
E t ,  coïncidence plus singulière, ce g rand  hom m e, cet o ra­
cle de son siècle , ne faisait encore que sanctionner le vieil 
oracle d ’Apollon Pythien , qui dès la plus haute antiquité 
proclam ait l’im portance de la position de C onslantinople, 
et donna le nom d 'a v e u g le  à tout un peuple qui l’avait mé­
connue (1).

Il paraît qu ’on d e v in e  autrem ent la pensée du roi 
au jourd’hui ; il paraît que nous désespérons de pouvoir 
garan tir l’indépendunce de la Turquie , dont le partage 
nous semble inévitable. M êm e, sous certain rap p o rt , ce 
partage a commencé. Déjà de ses mains de fer , le Russe 
étreint le corps de l’em pire ; la bénévole diplomatie fran­
çaise s’arrange de son esprit. A N icolas, Conslantinople et 
le Bosphore ; à nous , l’opium , la léthargie , la làtalité.

La grande difficulté de la question tu rq u e , à ce qu’on 
d i t , c’est que le gouvernem ent du grand-seigneur est en 
pleine dissolution ; c’est que , d ’un au tre côté , plusieurs 
peuples soumis à l'em pire ottoman invoquent la domination 
russe. Si cette dernière hypothèse avait quelque fondement, 
elle rendrait encore plus menaçante pour l’E urope l’occu-

( i )  Namque arctissimo inter Europam  Asiam que d ivortio , B yza n ­
tium  in extrem a Europa posuére Grœci ; quibus P ith ium  A pollinem  
consulentibus ■■ ubi conderent urbem ? redditum  oraculum est : quærercnt 
sedem Caecoi n m terris adversam. E a ambage Chalccedonii m onstra­
b a n t u r q u o d  priores illic advecti,  prcevisa locorum u tilita te pejora  
legissent. (Tacite, Annal, 1. xii. c. xi.ni.)
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pation de Constantinople par la Russie , et nous aurions un 
motif de plus de vouloir l’em pêclier.

Quant à la prem ière , à la g rande difficulté , si le gou­
vernement tu rc est réellem ent en dissolution ( et certes il est 
perm is pour mille raisons d ’en douter ) , alors qu’une réso­
lution commune et puissante donne un au tre gouvernement 
à ce bel em pire ; qu’un nouvel É ta t soit fo n d é , qui fasse 
de la Turquie une puissance l ib r e ,  fo r te , indépendante. 
Que l’em pereur Nicolas lui-même , s’il veut d ire un éternel 
adieu à toutes les Russies , soit couronné à Constantinople.. 
Nous serons les prem iers à le saluer frè re du so le il, neveu 
de la lu n e , les prem iers à p rôner dans nos acclamations 
prophétiques les bienfaits innombrables q u i , sous le ciel 
d ’Oi'ient , jailliraient bientôt de celle tête énergique pour 
la T urquie et même pour l’E urope. A utrem ent point d ’il­
lusion : czar légitime à P étersbourg , roi conquérant à Constar- 
tinople , Nicolas serait bientôt dictateur à Paris.

Mais la F rance doit-elle lutter seule contre la R u ssie , 
seule défendre ses intérêts dans les affaires d ’O rient? 
Pourquoi pas , si c’est le devoir de sa position , de sa mis­
sion ? Calmez-vous cependant ; la F rance ne sera même pas 
la prem ière à com mencer la lutte. De la p art de l’Angle­
te rre  , la lutte est en quelque sorte flagrante d é jà , quoique 
tacite et conditionnelle. L ’A ngleterre v o it , à un denier 
près , tout ce que porte  la question d ’Orient ; elle y voit 
ses in térêts eu ropéens, ses in térêts asiatiques , sa supré­
matie maritime. Les querelles électorales, les discussions 
civiles , n ’absorbent pas l’attention et l’énergie du peuple 
anglais au point de lui faire oublier la p art qu’il est appelé 
à p rendre dans les affaires de l’E urope. Le peuple anglais 
e s t , à juste t i t r e , haut placé dans l’estime de toutes les 
nations du monde. C’est un poste d ’honneur qu’il est jaloux 
de garder.

L ’opinion publique est là-dessus tellement prononcée 
dans la G rande-R retagne, qu’aux hérésies blasphém atoires,
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dont l’o r des agens russes achète l’insertion dans quelques 
jo u rn au x , la réponse générale est dégoût et m épris. Le 
ministère qui vient de tom ber , et dont le président réel 
e s t ,  assure-t-on, l’ami personnel de l’em pereur Nicolas , 
aurait été lui-même forcé de m archer dans la voie politique 
que lui traçait l'honneur national. II en existe une preuve 
m atérie lle , irrécusable.

The Quarlerly Review, organe des principes torys, dans 
un article consacré à l'analyse de l’écrit qu’on va lire , et 
qui paru t à une époque oii les idées exprim ées dans ce 
recueil devaient nécessairement être en parfaite harm onie 
avec celle que tendait à réaliser le gouvernem ent, donne 
les plus grands éloges aux connaissances et au talent de 
notre auteur. Le journaliste applaudit aux vues politiques 
du publicisie ; il fonde tous ses raisonnemens sur de nom­
breuses citations dont se compose presque en entier son 
article ; il rembrunit enfin s’il est possib le, en le rep rodu i­
sant , le tableau déjà si menaçant sous la plume de notre 
auteur des progrès toujours croissans que (ait la R ussie , 
avec de bien faibles moyens sans doute , mais avec un 
ensemble incroyable d ’activ ité , de tact e t d ’intrigue.

Mais ici une observation d'utilité pratique. Le rédacteur 
de la Revue et notre auteur lui-même nous semblent attacher 
trop  peu d ’im portance à la disposition générale des esprits 
dans presque toute l’Europe , relativement à la question 
turque , et surtout au sentiment politique et moral qui se 
manifeste chez les peuples voisins de la Russie , que la 
conquête ou des chaînes m agiques attachent à son char 
triom phal; ressorts puissans que les gouvernemens de 
F rance et d ’A ng le terre , dignes aussi des plus grands re ­
proches à cet égard  , connaissent si mal et paraissent même 
ne pas se soucier de conna ître , et qui p o u rtan t, le cas 
éc h éa n t, donneraient une force invincible à leurs mouve- 
mens contre la Russie. Sait-on bien ce que d é s ire n t, ce que 
m éd iten t, ce que peuvent les peuples du C aucase, les
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Mahométans de la Crimée , les Y alaques, la Pologne , la 
Finlande , la Suède? Récemment un am bassadeur suédois 
ayant reçu la mission d ’aller assister à l’érection d ’un mo­
nument peu flatteur pour la F rance , cette ambassade n’a- 
t-elle pas été l’objet d ’une attaque sérieuse de la p art des 
représentans de la Suède ? N 'est-ce là qu’une anecdote sans 
enseignement actuel et p ra tiq u e , sans résultat possible ? 
Oublions-nous qu’un gouverneur ru sse , espèce d ’ours mos­
covite , chargé de civiliser la Valachie , y trouva naguère 
une m ort un peu subite ? Oublions-nous que la lutte la plus 
nationale, la plus juste , la plus solennelle, la plus terrible 
qui ait ébranlé l’Europe depuis Napoléon , se livrait hier 
dans ce même pays que notre auteur appelle aujourd’hui 
un désert politique ?

La P o logne, un désert ! ! ! O u i, pour ses oppresseurs ; 
car ils n’y trouveront jamais une seule source de vie ; o u i , 
car à quoi tenait-il que, nouvelle Abyssinie, elle n ’eng lou tît, 
jusqu’aux traces, les arm ées du nouveau Cam byse? Un dé­
sert ! à la bonne heure ; mais peuplé , convenez-en , de 
quelques millions d ’anachorètes-m arty rs, qui professent la 
foi du vrai D ieu , et que ni le terrorism e im périal ni la 
pusillanimité européenne n’empêcheront, jam ais de se dé­
vouer aux succès de la sainte cause qu’ils servent. Désert 
m ystérieux, où la vengeance dans le cœ ur des vivans, et la 
croix muette sur le tom beau des braves , form ent cette 
chaîne invisible qui retient le czar victorieux auquel notre 
coupable faiblesse offre des proies si faciles.

Entraînée p ar la force des choses à p rendre  une part 
décisive dans les affaires d ’O rie n t, où l’appellent les vœux 
de tant de peuples , e t le drapeau qui déjà flotte au vent de 
la m arine anglaise, l’heure du com bat venant à sonner, que 
ferait donc la F rance? Répudierions-nous l’alliance de l’An­
g le terre  ? Irions-nous au camp de Calish complimenter Ni­
colas et lui annoncer le désarm em ent? P u is , fatigués du 
chemin et de 1 adoration diplomatique * reprendrions-nous
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notre long sommeil d ’imprévoyance et de peur, là , dans 
les tentes russes, ayant pour lit le ham ac du cosaque, pour 
oreiller la foi de l’em pereur?  Puis, réveillés en sursaut par 
le kalmouk arm é qui gardait notre rep o s , passerions-nous 
sous les fourches caudines métam orphosées p a r nous en 
arc  de triom phe? Puis monterions-nous au Capitole pour 
rem ercier les dieux immortels ? M onterions-nous à la tribune 
de la L iberté pour d ire à la lace du monde : « M e ss ie u rs , 
» l’ordre  règne à  C onstantino])le ? »

Non , non ! ce n est qu un rêve. Des accens dignes du 
peuple français nous réveillent. « Le prem ier élément de 
* la puissance d ’un pays , c’est l’opinion que se forme le 
» monde de sa ferm eté, de son courage, de sa résolution ; 
» c’est là un élément de force qui vaut beaucoup de forces 
» matérielles , qui surpasse même quelquefois la force ma- 
» térielle ; de très petits pays ont acquis une grande impor- 
» tance politique, uniquement p ar la considération dont iis 
» jouissaient dans le monde , par l’opinion généralem ent 
» répandue qu ’ils avaient une pensée ferm e, une volonté 
» fe rm e , et qu’ils étaient prêts à faire de g rands sacrifices 
» pour les faire triom pher » (1).

Ministres de F rance ! ce langage sied au grand peuple 
dont vous êtes les organes. Les déserts de Sahara et le 
Mont-Atlas s e ro n t, nous n’en doutons pas , émus de vos 
paroles. Mais il e s t , convenez-en, des contrées vis-à-vis 
desquelles il serait plus m éritoire de proclam er de pareils 
principes. 11 est un au tre Atlas de nos jours qui se vante de 
po rter le monde. Le coq gaulois se dresse, il agite ses ailes ... 
Si vous alliez, avant qu’il ait chanté, ré trac ter trois fois vos 
paroles ! ! !

( i )  D i s c o u r s  d e  M. le  m i n i s t r e  d e  l ’i n s t r u c t i o n  p u b l i q u e ,  a u  s u je t  
d ’A lg e r ,  s é a n c e  d u  a o  m a i  1835 .
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EMPRUNT RUSSO-POLONAIS.

La feuille officielle de Varsovie (1) annonce que le gou­
vernem ent du royaum e de Pologne vient de co n trac te r, par 
l’entrem ise des maisons de com merce S. A. F raenkel et 
Joseph Epstein , un em prunt de 150  millions de florins 
de Pologne ( 9 0 ,0 0 0 ,0 0 0  de francs ) ,  lequel e m p ru n t, au 
d ire  de ce jo u rn a l, doit être em ployé au paiem ent d ’autres 
dettes de ce pays , et à couvrir les dépenses de son budget 
ex traordinaire. Cette dette sera rem boursée dans l’espace 
de quarante ans et demi , au moyen d ’un paiem ent semes­
triel de 2 ,5 7 6 ,0 0 0  francs. A cet effet, on ém ettra 5 0 0 ,0 0 0  
obligations au porteu r de 500  fr. chacune. S ur ce nom bre , 
celles qui seront tirées au sort pendant les prem ières dix 
années gagneront des prim es d e 4 5 0  fr. jusqu’à 7 2 0 ,0 0 0  fr. 
A près dix ans révolus , ces effets porteront 4  p . “/„ d ’in­
térê t , et de plus ceux qui seront favorisés p ar le tirage 
jouiront d 'une prim e de 120  fr. ; de manière qu 'un p ro ­
priétaire  d ’obligation gagnante aura 420  fr. au lieu de 500  
qu’il au ra donné primitivement pour l’acquérir. Ce plan , 
ajoute la même feuille , a été très favorablement accueilli 
dans l’étranger , et le cours des obligations non émises 
encore a déjà atteint à Berlin et à F rancfort le chiffre de 
524 . Telle est l’annonce que nous communique le journal 
officiel. Nous nous em pressons de faire p art à nos lecteurs 
des considérations qu’il fait naître et des conclusions que 
nous en tirons.

Plusieurs genres d ’emploi se présentent dans l’o rd re  fi­
nancier à ceux qui ont des capitaux à faire valoir. Ils 
peuvent néanmoins se rap p o rter à trois séries d ’opérations

( j )  Voir le D î .  Pow. N° i 75 d u  2 0  ju in  i855 .
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principales , savoir : le négoce des effets publics , la 
participation plus ou moins immédiate aux em p ru n ts , et 
une participation semblable aux entreprises commerciales 
et industrielles.

1. Négoce des Effets publics.

Ce prem ier em p lo i, surtout le négoce à te rm e , est 
récemment devenu le point de m ire de la p lupart des capi­
talistes. Le fréquent revirem ent des systèmes politiques et 
financiers q u i , depuis la chute du grand em pire , a si 
souvent changé la face des affaires , a im prim é à ce 
négoce un mouvement extraordinaire. Les papiers fran­
çais , hollandais, au trich iens, ceux de don M iguel, 
les papiers am éricains enfin, et surtout ceux d ’E sp ag n e , 
ont successivement tenté l’avidité et délié les bourses de 
nos hommes d ’argent. Des fortunes considérables ont été 
créées de cette m anière , beaucoup d ’autres ont été forte­
ment ébranlées, et il y en a eu même de bouleversées. Ce 
négoce surtout , et principalem ent le négoce à term e , 
toujours dangereux , toujours accompagné de périls et 
de chances qui échappent à la prévision et aux cal­
culs les plus fondés, a frappé les im prudens aussi bien 
que les circonspects ; surtout quand des décisions législati­
ves vagues, incertaines et même contrad icto ires, sont 
venues, comme les dernières mesures du gouvernement, 
espagnol , déranger les plans les mieux conçus et confon­
d re  les spéculations les plus habiles. Aussi voyons-nous, 
au grand m ouvem ent, à la grande activité des bourses , 
succéder un calme plat , fruit de la défiance qui va placer 
cet emploi de fonds parm i ceux qu’il faut c ra in d re , éviter, 
sinon abandonner entièrem ent.

2. Participation aux Emprunts publics.

Ce second emploi de fonds a également et fréquemment 
été exploité dans ces derniers temps. Moins dangereux que
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le prem ier p ar sa nature qui en l'ait pluiôt un placement 
qu’un jeu  , il peut devenir lucratif ou ruineux, selon qu’on 
aura su apprécier avec plus ou moins de justesse le plan 
de l’em prunt auquel on voudra participer , l’état financier 
du pays qu’il concerne , et les garanties morales qu’offre 
le gouvernement auquel on veut confier ses capitaux. Le 
plan peut être plus ou moins sagement combiné , il peut 
offrir aux bailleurs plus ou moins de chances de gain ; ces 
gains peuvent être  plus ou moins considérables , enfin le 
rem boursem ent, condition vitale de tout e m p ru n t, peut 
être plus ou moins rapproché , plus ou moins solidement 
assuré. L ’état financier du pays doit être examiné avec 
soin ; il faut s’enquérir des dettes antérieures du même 
pays , de leur q u o tité , du rap p o rt des paiemens annuels, 
des intérêts et de l’amortissement avec les revenus et les 
dépenses de l’E tat. II faut connaître les ressources m até­
rielles de la nation , l’étendue de son te rr ito ire , sa popula­
tion , son com m erce, son industrie , sa position géogra­
phique et politique. Mieux on aura sondé et approfondi ces 
objets , plus les investigations auront été faites avec calme 
et sagacité et plus les renseigném ens recueillis auront pu 
servir de motifs pour se décider avec connaissance de cause. 
Les garanties morales ne sont pas à dédaigner. II faut su r­
tout consulter les antécédents et le caractère du gouverne­
ment qui désire em prunter. Quelle a été sa conduite dans 
ses em prunts antérieurs? à quel taux est-il parvenu à les 
ob ten ir?  quel emploi a-t-il annoncé? cet emploi a-t-il été 
réalisé? comment les engagem ens contractés ont-ils été 
rem plis? les paiemens ont-ils été effectués aux term es et aux 
quotités convenues ? l’ont-ils été en temps de paix comme 
en temps de guerre  ? l’exactitude a-t-elle existé m algré 
des circonstances contraires , et la loyauté du débiteur a- 
t-elle ou non triom phé des épreuves du sort et de l’adver­
sité? les garanties politiques viennenUeHes à l’appui des 
dispositions morales ? y a-t-il dans le pays une représenta-
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tion nationale , une presse iibre et éclairée , une opinion 
sage et ferme qui surveille l’action gouvernem entale? Tous 
ces objets de si haute im portance doivent être  pris en 
m ûre considération , et ce n ’est que l’ensemble des données 
fournies par une enquête soigneuse et im partiale , qui peut 
et doit seule décider les bailleurs à confier leurs fonds avec 
un espoir fondé de ne pas les hasarder. 11 y a bien quel­
quefois des époques d ’en tra înem ent, de vogue , où la pas­
sion , l’esprit de parti ou de réaction parviennent à aveugler 
les plus clairvoyans ; mais ces époques passent et servent 
elles-mêmes p ar la suite d ’épouvantail, de leçon , de guide 
éclairé. C’est ainsi que nous avons vu la haute finance 
engagée à soutenir Don Philippe , Don M iguel, et s’en re ­
pentir après. Le passé nous fait présum er de l’avenir , et 
nous croyons que les em prunts sans base solide seront 
bientôt tout aussi bien évités que le négoce à term e d ’effets 
publics.

5 . Fonds employés en entreprises de Commerce et d ’industrie.

Ce troisième emploi de fonds est certes le plus sur et le 
plus avantageux. 11 est bien entendu que nous ne parlons 
pas ici d ’entreprises folles et extravagantes au nom bre des­
quelles nous comptons celles dont l’expérience n ’a pas 
encore constaté la possibilité et l’utilité générale. Mais les 
voies de communication de tout genre , comme canaux , 
routes , chaussées, chemin de fer , p o n ts , les entreprises 
de voitures publiques , d ’omnibus , de voilures à vapeur ; 
la construction de navires , de bâteaux à vapeur ; mais les 
exportations de toute espèce, comme celle des mines 
de sel , de houille et de tourbe ; les défriehemens des 
landes, les dessèchemens des marais , l’établissement de 
h a ra s , de bergeries , de fabriques , de manufactures ap­
propriées au pays ; les associations commerciales, indus­
trielles de tout gen re : voilà des objets dignes d ’exercer les 
méditations spéculatives des financiers, voilà des entreprises
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où l’argen t accumulé peut et doit s’engager pour c réer, eu 
se répandan t, d ’autres richesses, et p roduire ainsi de nou­
veaux moyens de bien-être et de prospérité ; voilà un but 
d ’activ ité, un emploi d ’argent mille fois préférable à toutes 
les affaires de bourse , à tout agiotage d ’effets publics et 
même d ’em prunts. Nous exceptons néanm oins, à l’égard 
de ces dern iers, ceux qui sont contractés dans un but posi­
tif et avéré d ’utilité , en faveur d ’un p ay s , d une nation ou 
d ’une cause dignes d ’intéresser l’humanité , ou pour faire 
triom pher le principe d ’une liberté s a g e , ou enfin pour 
faire avancer les hommes dans la voie des p rogrès m atériels, 
intellectuels ou m oraux.

Après ces considérations générales, revenons à l’em prunt 
que la Russie veut contracter pour la Pologne, et appli- 
quons-lui, pour le ju g e r, les principes que nous venons 
d ’indiquer.

Nous ne parlerons pas du plan de cet em prunt. Il paraît 
assez bien combiné pour colorer l’e n tre p rise , et offrir un 
appât à l’avidité des gains faciles que les hommes de notre 
temps aiment tant à devoir à la laveur du so r t, et nous 
passerons im m édiatement aux applications financières et 
morales. Nous les em prunterons en partie à un journal esti­
mable (I) , qui, bien informé de toutes les spécialités de cet 
objet, et p renant fait et cause pour la malheureuse Pologne, 
n’a pas hésité à consacrer, dans ses colonnes, cinq articles 
distincts pou r exposer au public français le véritable état 
des choses.

A. Dettes antérieures de la Pologne.

Les dettes de la Pologne sont de deux genres : la dette 
fondée et la dette in té rieu re , en grande partie non liquidée 
encore et non consolidée. La dette fondée est le résultat de 
deux em prunts : l’un de 2 o ,2 0 0 ,0 0 0  f r . , contracté avec la 
maison F raenkel en 1829 , sans l’assentiment de la diète,

( i )  Voir Le Temps  des 7, 27 et  28 ju in  ; des 7 et  19 ju i t le l .
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en vertu d ’une simple ordonnance de l’em pereur Nicolas ; 
il est rem boursable en 40  ans. La dette est représentée 
par des effets au porteur dits lots de Pologne, cottés aux 
bourses de Berlin, de F rancfort, d ’Am sterdam , inconnus 
à Londres et à Paris. C’est la dette dont le produit aurait 
été employé à faire m archer l'arm ée russe contre la F rance, 
sans la révolution du 29 novem bre 1 8 5 0 , qui changea la 
destination de cette arm ée et de cet em prunt. Le second 
em prunt est de 15 millions, que le gouvernement russe 
réalisa en 1834  par une émission de 2 5 ,0 0 6  bons du T ré ­
sor, de 0 0 0  fr. chaque, portant 5 °/0 d ’intérêt , et rem ­
boursables en vingt ans. La dette intérieure , dont la liqui­
dation définitive n’est pas encore achevée, peut être  évaluée 
à 80  millions de francs. Cela donne le résultat suivant :

D ette  de  1 8 2 9 ............................. 2 5 ,2 0 0 ,0 0 0  f.
—  de 1 8 3 4 ..................... .. i 5 , 0 0 0 ,0 0 0
—  i n t é r i e u r e .................................... 8 0 , 0 0 0 , 0 0 0

T o t a l ................................  1 2 0 , 2 0 0 , 0 0 0

Le n ouvel e m p ru n t de i 835 est d e . 9 0 ,0 0 0 ,0 0 0

T o t a l  g é n é r a l ......................  2 1 0 , 2 0 0 , 0 0 0

Rapport des Remboursemens annuels avec les Revenus.

Le re m b o u rse m e n t a n n u e l de  la d e tte  de 1829 est de 1 ,5 9 6 ,0 0 0  (a)
—  d e  c e l l e  d e  1 8 5 4 . 1 , 6 0 0 , 0 0 0 ( 6 )

—  de celle in té r ie u re  . . . .  4 > °°o ,o o o  Ie)
■— du  n ouvel e m p ru n t de

>835...........  2 ,3 7 6 ,6 0 0  [d)

T o t a l . 9 , 4 7 2 , 6 0 0

Nous évaluons les revenus du royaum e à 42  millions de 
francs ; le service de la dette exigera p a r  conséquent près

(а) V oir le D z. Pow. N° 129 d u  io  m ai i 855 .
(б) G est u n  v ing tièm e d  am o rtissem en t des 5 p. ° /0 d 'in té rê ts .
(c) C est u n  v ing tièm e d am ortissem en t sans in té rê t.
(d) V oir le Dz. Pow. N° i g 5 du  11 ju ille t i 835.
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d’un quart de la recette générale du pays. Une considéra­
tion se présente ici. Du temps de l’administration polonaise, 
tout le revenu du royaum e était consommé dans le pays; 
aujourd’hui l’excédent des recettes sur la dépense va s’en­
gouffrer dans le T résor im périal; il n ’y a plus à lever 
d ’arm ée polonaise, m ais , à la p la c e , il y a des forces mi­
litaires russes en grand nom bre, et il est connu que le 
soldat moscovite vit aux dépens de 1 habitant. Si nous ajou­
tons que les règlemens des douanes russes ont détruit les 
fabriques polonaises, que le pays est p a r conséquent sans 
industrie comme sans com m erce, il s’en suivra que la Po­
logne, dans son état actuel, n’offre guère de garantie solide 
pour une dette aussi effrayante, et que la moindre chance 
défavorable, le m oindre conflit avec une puissance étran ­
gère donnera nécessairement lieu à em ployer à des dépenses 
urgentes et de sûreté les fonds destinés au rem boursem ent 
des divers em prunts.

B. Situation politique du pays.

Qui ignore l’état actuel du royaum e? Déchu du rang 
qu’il possédait en vertu de traités solennels, privé de son 
indépendance politique et de ses franchises, soumis à un 
régim e é tranger, gouverné par des R usses, il n est plus 
qu’une om bre de ce qu’il était naguère , une province; et 
une province traitée en pays conquis. Qui veut-on donc 
trom per en parlan t encore de Pologne, en traitan t, en négo­
ciant pour la Pologne, en contractant un em prunt pour la 
Pologne? Ce n’est qu’un leu rre , mais un leurre dangereux 
pour les bailleurs étrangers, cruel pou r la Pologne. Nous 
reviendrons plus ta rd  aux bailleurs; parlons du pays. 
Q uoi, il n’a donc pas suffi que ce m alheureux pays ait ou 
violé ou faussé pendant quinze ans ses institutions, que, 
lorsqu’il a voulu les venger et recouvrer son ancienne in­
dépendance, le sort l’eût trahi, que l’Europe l’eût aban­
donné, qu’il soit retom bé au pouvoir de son oppresseur, que
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cet oppresseur étranger se soit plu à lui ravir toutes ses 
franchises, tous ses droits, à le priver de son existence 
politique , à l’abreuver de honte et d’o p p ro b re , à lui 
arracher ses habitans, à faire entrer de force ses guer­
riers dans les rangs odieux de l’armée moscovite, à enlever 
ses enfans, à détruire son industrie? il faut encore que ce 
même étranger s’évertue à ruiner son bien-être futur, à 
aliéner son avenir, à le grever de trois dettes l’une plus 
considérable que l’autre, pour en faire servir le produit à 
son propre usage, et 11e laisser à la nation torturée que le 
fardeau du remboursement, en la condamnant ainsi à un 
travail dur et pernicieux pendant plus de quarante années. 
Ces considérations, fondées en droit et en vérité, ne de­
vraient-elles pas agir sur l’esprit des capitalistes, pour les 
éloigner d ’une entreprise à laquelle ils ne peuvent participer 
sans assumer sur leurs têtes la responsabilité de tous les 
malheurs qu’elle pourra entraîner.

C. Emploi des emprunts.
D’après l’assertion du journal déjà cité, et le texte de 

l’ordonnance que nous venons de recevoir dans ce mo­
ment (1), l’objet de l’emprunt est de payer une grande 
partie des dettes antérieures du pays, et d ’aviser à ses dé­
penses extraordinaires. Cette destination est en partie ras­
surante , dans ce sens que le nouvel emprunt serait employé 
à éteindre les dettes anciennes, s’il était contracté à des 
conditions plus favorables ; mais considéré comme moyen 
de pourvoir aux dépenses extraordinaires, l’emprunt ne 
pourrait être justifié en économie politique , car payer 
avec un capital emprunté une dépense annuelle, et obérer 
le budget de l’intérêt et de l’amortissement, d ’une nouvelle 
dette quand il ne suffit pas à l’acquittement des charges 
déjà existantes, c’est déranger ses finances au lieu de les 
régler et de les améliorer.

( j )  Voir le Dz. Pow. N* 195 du  11 ju i l le t  i 8 5 5 .
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D. Antécèdens de la Russie en matière de dettes.

C'est depuis 1815 que l’em pereur de Russie a commencé 
à posséder la Pologne en vertu d ’un traité européen qui 
m ettait en même temps à sa charge une p art de la dette an ­
cienne du pays. Eh bien! vingt ans se sont passés, e t la 
Russie doit encore celte dette presque en totalité.

En traitan t à Paris avec la F ra n c e , la Russie a pris l’en­
gagem ent de solder les redevances des légionnaires polonais. 
Elle ne l’a  point rem pli. Des donations avaient élé faites 
en Pologne p ar N apoléon, la Russie ne les a point re s ­
pectées.

Enfin dès le commencement de la dernière guerre  de l’in­
dépendance po lonaise, la Russie a cessé de payer sa p rop re  
rente , émise en effets au po rteu r, à l’égard  de tous ceux 
que ses consuls voulaient, de leur autorité privée , qualifier 
de Polonais, et cela au m épris des term es des inscriptions, 
qui portaient l’assurance qu’aucune guerre ne pourra it am e­
ner ce ré su lta t, même à l’égard  d ’une nation ennemie de la 
Russie. Voilà comment la Russie sait respecter ses engage- 
mens financiers.

Bien au tre a été la conduite de la Pologne pendant le 
court intervalle de son existence en 1850  et 1 8 3 1 , quand 
elle était réellem ent P o logne, quand elle vivait dans son 
gouvernem ent national, sur les bancs de ses législateurs, 
sous la tente de ses g u e r r ie r s , dans le cœ ur de tout son 
peuple. Voyons cette conduite.

En janvier 1851 , le gouvernem ent national proposa un 
budget aux cham bres réunies. Le budget fut adopté , et les 
cham bres ne balancèrent point à faire en trer dans les dé­
penses le service de l’em prunt de 25  millions, quoique illé­
galement contracté p a r la Russie et en partie consommé p ar 
elle. Les fonds nécessaires pour le paiem ent des intérêts et 
de 1 amortissement, lurent fixés avec la fidélité la plus scru­
puleuse , malgré les périls d ’une lutte inégale et les besoins
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les plus urgens du pays. Plus fard, nous avons vu cette P o­
logne foire honneur avec la mêm e loyauté aux obligations 
de l'Association Territoriale dont le service n’a pas été in­
terrompu , malgré les combats les plus acharnés, livrés sous 
les murs de la capitale. Nous l’avons vu respecter les fonds 
de la Banque, au moment même de son désastre ; nous avons 
enfin vu les agens ém igrés du Gouvernement National rem ­
bourser jusqu’au dernier sou les versem ens qui avaient été 
réalisés en A llem agne, à Londres et à Paris, pour un autre 
emprunt à prim e fait pendant la lutte, et qui ont été restitués 
après la soumission de Varsovie et l’asservissement du pays. 
Et c’est cette Pologne si loyale, si honorable, qu’on aiderait 
à grever d ’une dette énorm e au profit de son oppresseur !

E . Garanties politiques de l’emprunt.

L ’ordonnance qui confirme le contrat de l’emprunt russo- 
polonais prom et, à la vérité, un emploi des fonds justifiable 
en partie. Mais qui peut en garantir la réalisation conforme 
au but déclaré? Y a-t-il en Pologne une représentation na­
tionale? Elle a été abolie. La presse est-elle libre dans ce 
pays? Elle n’existe que sous le bon plaisir de la police et 
de la censure. L ’opinion peut-elle se manifester d ’une ma­
nière quelconque pour surveiller l ’observation des actes 
ém anés du pouvoir? Hélas! la Pologne est dépouillée de 
toutes ses libertés ; il n’y a donc point de contrôle ; l’abus 
est possible malgré les meilleurs règ lem en s, et l’exécution  
fidèle des clauses de l’emprunt est entièrement à la merci 
de ceux qui sont chargés de les exécuter. Voilà la garantie 
offerte dans le pays aux bailleurs de fonds. Voyons si les 
rapports de la politique extérieure leur seraient plus favo­
rables. Le 9  janvier 1 8 5 5 ,  les députés français ont déclaré 
dans leur adresse er; réponse au discours du trône : « Que 
» la h rance n a reconnu et ne peut reconnaître à aucune puis- 
j sance le droit de détruire ou d’aliéner sans elle ce qui a été 
» règle avec son concours ; qu’elle a l’assurance que le roi a
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» protesté contre l'état actuel de la Pologne, et qu’il récla- 
» niera toujours avec force et persévérance en faveur de cette 
» brave et malheureuse nation. » L e 2 9  juillet de  la m êm e 
an n é e , le vicom te P a lm e rs to n , m in istre  sec ré ta ire  d ’É ta t 
des affaires é tran g è re s  , a  déc la ré  au P arlem en t anglais :
« que la R ussie ne p o u v a it, sans m an q u er à  la foi des tra i- 
* t é s , p o r te r  atte in te  à  la constitu tion  p o lo n a ise , e t que le 
» cab inet anglais avait fait connaître  à la R ussie que le tra ité  
» de  V ienne ex igea it que cette constitu tion  re s tâ t la m êm e 
» q u ’avan t la révolu tion , la R ussie n ’ay an t aucun d ro it de 
» l 'ab o lir . »

A vant et a p rè s ,  les C ham bres et les m in istres des deux 
nations on t ex p rim é  les m êm es p rincipes. Voilà donc  les 
deux  p lus pu issantes nations de l ’E u ro p e  o cc id en ta le , na­
tions qui p ré s id en t au x  destinées de  p lus de  5 8  m illions 
d ’hom m es l ib r e s , qui ne reconnaissen t p o in t les d ro its  que 
l ’em p e reu r N icolas s’a rro g e  su r la  P o lo g n e , qui ne consi­
d è ren t l’é ta t actuel de ce pays que; com m e une possession 
p ré c a ire ,  n ’ayan t aucun ca rac tè re  de légalité . Q uelle est 
donc la sécu rité  o ffe rte , sous ce r a p p o r t , aux  capitalistes 
qui voud ra ien t confier leu r avo ir à l’e m p e reu r don t il s ’ag it?  
E lle est év idem m ent sans valeu r ou du  m oins aussi p réca ire  
que la possession de  ce pays. « Si jam ais , e t ici nous re ­
p ro d u iro n s  les p ro p re s  expressions du  Temps (1), si jam ais 
» un coup de  foud re  tel que  celui qui fit c ro u le r le trône 
» de  C harles X , qui m it fin à l’usu rpation  de  D on M ig u e l, 
» qu i réinstalla  les C ortès d ’E spagne  , venait à b r ise r  les 
» fers de  la P o logne e t la faire re p a ra ître  lib re  e t indépen- 
» d a n te , o ù  en sera ien t les bailleurs de fonds qui au ra ien t 
» donné leu r confiance au x  prom esses fallacieuses de  N ico- 
» la s , où en seraient-ils? L ’E u ro p e  les rep o u sse ra it, en leu r 
ï rap p e lan t les déclarations solennelles citées c i-dessus; la 
> P o logne ne les reco n n a îtra it p a s ,  n ’ay an t pas contracté

( i )  V oir  L e T em ps  d u  1 9  j u i l l e t  i 8 3 5 .  

TOME V . ----- AOUT 1835 . 8
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» avec eux ; la Russie elle-même les renierait ne possédant 
» plus la P o logne, offerte aujourd’hui comme gage de 
» l’em prunt; et ce serait justice, car contracter sciemment 
» au préjudice d ’un m ineur opp rim é, c’est s 'exposer à 
» perdre légalement toutes ses avances le jo u r  de l’éman- 
» cipation. »

HISTOIRE.

RÉVOLUTION D’ITALIE EN 1831 .

( D euxièm e artic le . )

Nous avions trom pé le prélat ro m ain , il faut bien le 
rép é te r, car notre intention n’était pas de sauver le gou­
vernem ent p a p a l, comme le croyait M onseigneur ; ce que 
nous voulions , c’était la chute d ’un gouvernem ent qui nous 
paraissait contraire aux intérêts du pays et incapable d ’une 
am élioration suffisante. II me serait difficile m aintenant de 
justifier ce prem ier acte de duplicité : et cependant je  ne 
sais pas jusqu’à quel point il nous rendait coupables.

Quelle que fût l’opinion personnelle de m onseigneur 
Clarelli, nous avions tous la conviction profonde que le gou­
vernem ent ne cherchait qu 'à gagner du tem ps, car il y avait 
en lui des vices dont bien certainem ent il n’aurait pas voulu, 
dont il n’aurait peut-être même pu se corriger. D 'un côté, 
nous connaissions les besoins, les exigences du peuple ; d ’un 
au tre c ô té , de nombreuses épreuves nous avaient appris 
les hab itudes, les préjugés et les maximes fondamentales du
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sacré Collège. Il fallait au gouvernem ent papal des servi­
teurs dévoués, des hommes adroits, souples, tem poriseurs, 
âmes damnées du pouvoir, pour qui p rom ettre ne fut pas 
s’engager, et qui ne com prissent de fidélité que celle qui 
les liait aux princes ; il fallait au peuple des hommes éclai­
rés et fe rm es , capables de com prendre tout ce qui man­
quait à son bonheur, et disposés à le lui m énager avec cette 
économie calculée et sage qui ne fait le bien qu’après m ûre 
délibération et avec pleine connaissance de cause. Ainsi deux 
tâches bien différentes se présentaient à nous. Monseigneur 
Clarelli venait nous offrir la p rem iè re , qu’il savait d ’avance 
ne pouvoir convenir à la p lupart d ’entre nous, et être tota­
lement incompatible avec l’état d ’effervescence ou se trou­
vaient les esprits. Il semblait nous d ire : Faites comme bon 
vous sem blera. Prenez ma place, soit comme sauveurs, soit 
comme victim es, e t , à vos risques et p é r ils , délivrez du 
danger le Pape et moi.

Nous pouvions, à la vérité, nous abstenir, puisque le 
rôle qu’on voulait nous faire jouer était au-dessus de nos 
forces et contraire à nos convictions ; mais les fautes de la 
police , la te rreu r du p ré la t. les dispositions connues de la 
troupe , avaient désormais rendu la catastrophe inévitable. 
Nous étions persuadés que cette catastrophe deviendrait 
utile au pays. Plusieurs d ’entre nous avaient promis leur 
coopération à l’élite des conjurés. En com battant le gou­
vernement par ses p ropres a rm e s , on épargnait de grands 
m alh eu rs , on évitait une collision sanglante et les suites 
probables de l’anarchie popu la ire ... Ces considérations, et 
d ’autres non moins concluantes, se présentaient en foule à 
nos esprits. Les difficultés alors nous paru ren t moins graves, 
et nous consentîmes, sans trop  de scrupule, à nous charger 
de cette œ uvre de ru s e , qui dépare peut-ê tre  notre début 
dans la carrière de la réform e. Au re s te , le d é lit , si délit 
il y a ,  est expié depuis long-temps d ’une manière assez- 
dure. Mais reprenons le fil de notre histoire.
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La nuit porte conseil ; et B ologne, dans la nuit m ém o­
rable du i  février, ne s’abandonna guère au repos. La 
jeunesse, ivre du succès de sa prem ière tentative , prenait 
plaisir à veiller sous les arm es. Monseigneur Clarelli réflé­
chissait , en soupirant , à la dém arche im prudente qu’il 
venait de faire; et nous, les artisans principaux de sa chute, 
nous commencions à m éditer sur la grave responsabilité 
que nous assumions, sans avoir égard  à la faiblesse de nos 
forces.

Mon collègue Pepoli était resté ù la garde du palais pour 
surveiller le p rélat et les chefs de la milice. Quelques repré- 
sentans des sociétés secrètes des villes voisines, qui se 
trouvaient alors à Bologne, partiren t à la hâte pour annon­
cer dans les environs que la révolution venait de s’accom­
p lir dans notre ville , et se disposèrent à suivre notre 
exemple dans leurs patries respectives. Le jo u r ne parais­
sait pas encore , lorsqu’un message deM . Pepoli appela la 
commission clans sa nouvelle résidence.

En y a rr iv a n t, nous trouvâmes que la grande place était 
envahie p a r la  fou le, et que la révolution avait atteint sa se­
conde période. Depuis la veille, les soldats étaient consignés 
dans leurs casernes. Un grand nom bre de dames avaient tra ­
vaillé la nuit entière à faire des cocardes tricolores. Quelques 
demoiselles des prem ières fam illes, accompagnées de leurs 
m ères, distribuaient dans les rues ces emblèmes de notre 
régénération politique à la garde nationale improvisée, aux 
citoyens de tous les âges et de toutes les conditions. Je  sor­
tais à peine de chez m o i, lorsqu’on vint à ma rencontre 
pour décorer mon chapeau du nouveau symbole de notre 
liberté. A insi, p a r  un mouvement accéléré , mais bien na­
tu re l, la commission se trouva débordée, et sa position 
devint beaucoup plus difficile. Le peuple évidemment avait 
accom pli, de son autorité souveraine, son entière émanci­
pation. Des jeunes gens ayant escaladé la façade de l’Hôtel- 
de-Ville, en avaient détaché les arm es du Pape, ou, pour
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mieux dire , de l’Interrègne , et deux drapeaux  aux trois 
couleurs flottaient majestueusement aux deux coins de la 
grande porte. On aurait pu croire qu’on avait retiré les 
arm es p ap a le s , parce que pendant la nuit, par une coïn­
cidence assez singulière, il était arrivé un courrier appor­
tant la nouvelle qu’on venait d ’élire le souverain pontife, et 
que le choix était tombé sur le cardinal Capellari ; mais 
monseigneur Clareili ne pouvait s’y trom per. Voyant sur 
tous les chapeaux d’autres couleurs que celles du P a p e , 
entendant les cris de la foule et les chants de jo ie , aperce­
vant les nouveaux drapeaux , la place des arm es pontificales 
vide, aussitôt qu’il sut notre arrivée au palais, il fit appeler 
le m arquis Bevilaequa , sénateur de la ville ; e t , pâle, bai­
gné de larm es, la voix trem blante, les traits bouleversés, 
il lui dit que trop  ta rd  il ouvrait les yeux , et qu’il recon­
naissait maintenant avoir été la dupe de nos paroles (1). Ce 
n’était point pour aider au renversem ent de l’autorité légitime 
qu’il avait institué la commission nouvelle. La rébellion était 
flagrante, et il nous sommait, au nom du P ape, de donner 
des explications catégoriques. S 'il était im possib le, par 
notre in te rm édia ire , de rétablir dans son intégrité le pou­
voir du souverain pontile, le choix des commissaires n avait 
pas de but utile pour lui ni pour le prince. Aussi se 
voyait-il dans l’obligation de déclarer qu’il considérait comme 
non avenus les arrangem ens du soir p récéden t, et qu’il 
protestait de toute sa force contre les innovations révolu­
tionnaires dont il était le témoin et la victime.

Le sénateur répondit que, quant à la révolution déjà con­
sommée , et quant à l’impossibilité de la soum ettre désor­
mais à cette loi de contrainte qui pouvait convenir au Sacré

( i )  N ous n ’avions cependant rien  prom is de b ien  explicite . Le procès- 
verbal de la séance, réd igé p a r M . Z a u o lin i, doit exister encore  dans les 
archives de Itologne. Il n ’y est question nulle  part de gouvernem ent papal, 
ni d ’engagem ent pris de le défendre.
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Collège, il partageait complètement l’avis de M onseigneur: 
qu’il en était de même en ce qui concernait l’inutilité future 
des efforts quelconques de la commission pour ram ener le 
peuple à des sentimens entièrem ent conformes aux vœux 
du gouvernement actuel. C ’est pourquoi lui, chef de la ville, 
et les commissaires ses collègues, abdiqueraient volontiers 
tous leurs pouvoirs de la veille, si Monseigneur se sentait 
la force de résister seul au to rren t p o p u la ire , et d 'écraser 
la révolution descendue dans les rues ; mais si, tout en dé­
clarant la commission dissoute et les conventions précé­
dentes non avenues, lui prolégat proclam ait en même temps 
son insuffisance , e t croyait devoir céder à la force m ajeure 
en se retiran t et en désertant son poste ; dans celte hypo­
thèse les commissaires dernièrem ent élus obéiraient eux- 
mêmes à la loi de la nécessité, et ne prendraient conseil 
que de leurs seules consciences pour faire avant tout le 
bien du pays. M onseigneur, pour toute réponse, demanda 
aux nouvelles au to rité s , qu’il ne voulait cependant pas re ­
connaître , un sauf-conduit pour la frontière toscane , et la 
conversation s’arrêta  là. C ependant, nous étions en séance, 
et nous délibérions sur la ligne de conduite qu’il convenait 
d ’adopter dans les circonstances difficiles où nous étions 
engagés, quand le m arquis Bevilacqua arriva parm i nous, 
et nous raconta l’entrevue qu’il venait d ’avoir avec le chef 
de la province. II nous paru t que notre tâche s’était beau­
coup simplifiée. Nul d ’entre nous ne songea à se re tire r. Au 
reste, dans l’état d ’effervescence où se trouvaient les esprits, 
après tant d ’espérances placées en nous, et, il faut le dire, 
après les promesses de la veille, une pareille re tra ite  n ’aurait 
pas été sans honte ni sans danger. Nous résolûmes donc de 
nous constituer en gouvernement provisoire , et nous choi­
sîmes pour président l’un des plus âgés des commissaires, 
l’avocat Vicini. E nsuite , après avoir chargé les comtes 
Bianchetti et Pepoli d ’annoncer au prélat qu’ils étaient 
destinés à l’accom pagner eux-m êm es jusqu’à la frontière
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de Pietra-Mala , et qu’ils se mettaient à sa disposition pour 
le d é p a r t , nous fîmes im prim er et afficher la proclamation 
suivante :

G O U V ERN EM EN T PROV ISOIRE DE LA V IL L E  E T  DE LA PROV IN C E 

DE B O L O G N E .

Vu l’acte de déclaration que nous a fait rem ettre mon­
seigneur Paracciani C lare lli, p ro lé g a t, et que nous avons 
fait déposer dans les archives de la ville ;

Attendu que p ar cet acte il annonce l’intention définitive 
d ’abandonner complètement l’adm inistration politique de 
cette province ;

Considérant qu'un pays ne peut pas rester sans un gou­
vernement quelconque qui le préserve des maux de 1 anar­
chie ;

Q u’une commission provisoire se trouve de fait investie 
de l’autorité ;

Qu’il y a impossibilité de suppléer imm édiatement, par 
des moyens légaux, à l’absence actuelle de tout gouverne­
ment ;

Il a été résolu , à l’unanim ité, que la commission p ro ­
visoire resterait jusqu’à nouvel o rd re  en fonctions et pren­
drait les attributions et le nom de Gouvernem ent provisoire 
de Bologne et de sa province.

Nous prions les citoyens de nous seconder dans notre 
tâche, par am our de l’o rd re  lé g a l, jusqu’à ce qu’une auto­
rité plus légitime ait succédé à la nôtre.

Bologne, 5 février 1851. ( Suivent les signatures.)

En même temps nous nous établissions en séance perm a­
nente ; nous formions un comité de guerre  sous la présidence 
du général polonais G rab in sk i, et nous prenions une foule 
dém esures dont l’urgence nous paraissait évidente.La troupe
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de ligne attira principalement notre sollicitude; mais on ne 
lut pas à ce sujet long-temps en peine. Pendant que les of­
ficiers appelés au palais recevaient de nous la nouvelle des 
changemens opérés, et l’invitation d 'opter entre la sortie 
immédiate de la province, ou l’enrôlement sous les drapeaux 
du Gouvernement Provisoire, avec avancement prochain, les 
soldats, par un mouvement tout spontané, prenaientavec en­
thousiasme la cocarde tricolore, et passaient dans nos rangs. 
La plupart des officiers, séance tenante, suivirent leur exem­
ple. Quelques uns se retirèrent. M. B abieri, commandant 
de la ville, fut de ce nombre, et partit dans la même voiture 
(pie monseigneur Clarelli. M. le colonel Bentivoglio hésita. 
Il était devant m oi, dans l’embrasure d’une fenêtre : « Je 
suis Bolonais et père de famille, me dit-il; mes plus chers 
intérêts sont ici ; je n’ai de sympathies que pour la cause 
nationale ; mais j ’ai besoin de réfléchir. Quant à m oi, je 
n éprouverais aucune répugnance à servir mon pays, et je 
sens que ce serait peut-être mon devoir, mais j ’ai un frère 
(le comte Bentivoglio) dont j ’ai toujours respecté et suivi les 
conseils; si mon frère y consent je resterai; si son avis est 
contraire, je  demanderai d’aller à Ferrare. » Tel fut le lan­
gage franc, trop naïf peut-être, du vieux soldat de Napo­
léon. Le frère ne consentit p a s , car le jour suivant M. le 
colonel demanda d’aller à F errare , ce que nous lui accordâ­
mes aussitôt. Pourquoi n’ai-je pas f a i t , avec le consente­
ment de mes collègues, emprisonner, juger, condamner le 
comte Bentivoglio, qui enlevait ainsi à la révolution un utile 
défenseur, et s’en déclarait l’ennemi? Voilà ce qu’on m ’a 
dit assez souvent, lorsque j ’ai raconté ce fait avec la 
même franchise dont M. le colonel avait usé envers moi. 
Nous, Gouvernement Provisoire, nous entendions notre mis­
sion d’une autre manière; nous aurions cru trahir la cause 
que nous voulions servir, si nous avions débuté par des 
actes de violence. Une autorité régulière était-elle donc 
établie ! le devoir d obéissance était-il acquis à la révolution
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qui commençait à peine? Le conseil de M. le comte Benti- 
voglio nuisait-il autant qu’aurait nui l’exemple de mesures 
réactionnaires? n’aurait-ce pas été sem er la division, l’ai­
g reu r, le désir de la vengeance, lorsqu’il fallait conseiller 
au contraire la paix , l ’union, l’oubli du passé, et convaincre 
tous les esprits que c’en était fait du règne de la violence? 
Pour nous, sans nous occuper davantage des deux frères 
Bentivoglio , nous poursuivîmes nos délibérations sur des 
sujets beaucoup plus graves.

Il était urgent d ’a rrê te r les principes qui nous guideraient 
dans nos rapports futurs avec le clergé. Nous n'hésitâmes 
pas sur ce point. La religion et ses ministres devaient être 
respectés en toute occasion. Bien ne devait ê tre  changé à 
leur égard . Point de sermens inutiles, point de menaces ou 
de gêne, mais protection, mais bienveillance. Rien de ce qui 
est incompatible avec les principes d 'une sage liberté ne 
devait être perm is aux p rêtres , non plus qu’aux autres ci­
toyens. Il fallait détru ire  quelques a b u s , et avoir les yeux 
ouverts sur les menées occultes : mais là devait s’arrête r 
notre pouvoir, qui même lorsque son action devenait néces­
saire devait à ce sujet s’entourer de ménagemens de tout 
genre.

Il nous restait à discuter un point encore plus im por­
tant et plus délicat. Quelle m arche devions-nous suivre 
en ce qui regardait nos relations présentes et futures avec le 
pape, avec nos voisins, avec l’E urope? Devions-nous arbo rer 
l’étendard de la révolution universelle? proclam er la liberté 
et l’indépendance de l’Italie entière? faire lever le peuple en 
masse? le p récip iter sur la Toscane et sur la Lom bardie? 
p rendre d ’emblée Rom e, F lorence, Naples, T urin , Milan, 
V enise, et ne nous a rrê te r qu’aux Alpes de la R h é tie , et 
vis-à-vis de Malte et de Bizerte? Bien des personnes aujour- 
d hui le pensent. Quelques uns de nos com patriotes, les plus 
jeunes, trop  jeunes peut-être, ne le pensent pas seulement, 
ils le proclam ent; ils ajoutent parfois que telles étaient les
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intentions du comité dirigeant, et que faire autrem ent c’était 
m anquer au serm ent de Carbonari, et trah ir la patrie. Braves 
jeunes gens, auxquels il ne manque bien certainement qu’un 
peu d ’expérience, et p a r conséquent un peu d ’âge, pour de­
venir des citoyens vraim ent utiles à leur te rre  natale. Nous 
qui n étions pas Carbonari, et qui ne connaissions pas de 
comité d irigeant, ni d ’instructions ém anant de lui, nous ju ­
geâmes dans notre âme et conscience qu’il nous fallait nous 
conduire d ’une manière beaucoup plus prudente.

Qui étions-nous? une m agistrature nécessairem ent provi­
soire , des hommes que le hasard avait mis au prem ier rang , 
appelés à lever le drapeau de la délivrance de l’Italie, mais 
sous une responsabilité immense. Negotiorum gestores, plu­
tôt que mandataires, destinés à ne rester que quelques instans, 
tout au plus quelques jou rs, à la tète de la révolution qui 
commençait, et dont il était difficile de prévoir la fin et les 
limites.

Ainsi, nulle résolution extrêm e ne pouvait être prise p ar 
nous, que dans la seule hypothèse de son utilité incontesta­
ble. N otre véritable mission, toute spontanée et volontaire, 
était uniquement de p rép a re r la régénération italienne, par 
les moyens qui nous paraissaient les plus sûrs ou les moins 
exposés aux chances de l’insuccès. Tels furent nos raisonne- 
mer:s, tels furent bien certainem ent les m ien s, et je  ne me 
suis pas aperçu qu’il y eût eu le m oindre désaccord entre 
nous. Aussi fut-il décidé que nous nous en tiendrions à ces 
principes, même au risque de déplaire à la m ultitude, ou à 
quelque parti plus ou moins nom breux. O r, sur ces bases, 
il ne nous était pas difficile d ’a rrê te r d ’avance la construc­
tion de notre machine politique.

D’abord  d ’où venait cet élan populaire , cette confiance 
dans l’avenir, cette convergence universelle des volontés vers 
la révolution? Soyons justes avant tout : c 'é tait de la F rance 
que l’impulsion nous était venue comme p ar enchantem ent; 
c ’était la révolution de juillet qui avait mis en évidence les

I
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sentimens, les désirs cachés , et avait l'ait battre tous les 
coeurs. Assurément il y avaddong-tem ps que la pauvre Ita­
lie soupirait après un meilleur avenir. Maintes fois elle avait 
essayé en vain d ’y atteindre. Quelques hommes ardens , dé­
voués, ne perdaient pas courage, et pour ainsi d ire étaient 
en conspiration perm anente; mais avant juillet 185 0 , la 
g rande majorité des Italiens sommeillait, car elle ne croyait 
pas l’heure de la délivrance arrivée. Au contraire, au com­
mencement de 1851 , le changement soudain des circon­
stances en E urope avait arraché tout le monde au sommeil. 
En effet , qui eût pu dorm ir encore? Des révolutions 
successives, entées les unes sur les au tres, venaient de r é ­
générer la F rance , la Belgique, la Pologne, la Suisse, quel­
ques uns des petits E tats de l’A llem agne, et nulle p art la 
Sainte-Alliance n ’avait osé y m ettre obstacle. La F rance et l’An­
gleterre avaient proclam é le principe fameux de la non-inler- 
vention, dont retentissaient à tout instant les tribunes des deux 
pays. La Russie, l ’A utriche, la P russe, ne l’avaient pas en­
core enfreint une seule fois. Tout enfin disait que ce principe 
allait devenir désormais un nouvel article du droit public 
européen; et ce n’était pas la croyance de la seule Italie, 
puisqu’on ne parlait pas d ’au tre chose dans l’E urope entière. 
Voilà ce qui faisait la confiance toute nouvelle des Italiens 
en 1831 . Ils croyaient l’Autriche enchaînée, et ils espéraient 
tous qu’il lui serait défendu à l’avenir d ’écraser avec ses a r ­
mées si nombreuses les mouvemens révolutionnaires des 
E tats Romains et des pays voisins, autres que les siens p ro ­
p res, tant que du côté des révolutionnaires on subordonne­
rait ces mouvemens mêmes à la loi de la non-intervention; 
tant qu’il n’y aurait pas d ’enchaînement évident d ’une révo­
lu tion  avec l’au tre , et que la révolution n’aurait pas pris un 
caractère manifeste d ’agression contre l’em pereur e t contre 
ses possessions d ’Italie.

Ainsi tout semblait nous inviter à commencer. Le reste, 
on devait se résigner à l’attendre de la m arche naturelle et
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inévitable des évènemens. Dans.l'hypothèse la moins avan­
tageuse, on était persuadé qUiPsi l’Autriche intervenait en 
désespoir de cause, du moins la F rance et l’A ngleterre in ­
terviendraient aussi de leur côté, et que l’Italie ne resterait 
pas seule dans l’arène, mais entraînerait à sa suite l’E urope 
entière. Or ces convictions universelles étaient encore les 
nôtres. Aussi crûmes-nous qu’il était de notre devoir d ’en 
faire la base de notre système de politique extérieure.

D’après ces p rinc ipes, notre conduite était tracée d ’a ­
vance, cl le program m e se présentait tout fait à nos yeux. 
Dévolution poussée avec énergie dans les É tats Romains. 
Interpellation à la F  rance et à l’A ng leterre , et dem ande 
formelle de leur garantie contre toute intervention étran­
gère. Interdiction de tout acte ayant le caractère visible de 
propagande à l’égard  des pays voisins, autres que ceux des 
provinces papales. Arm ement des pays insurgés , et orga­
nisation prom pte des moyens de défense pour nous opposer 
aux tentatives de contre-révolution, s’il y en avait. Surveil­
lance attentive au dehors, exercée particulièrem ent sur l'Au­
triche e tsu rso n  arm ée.G uerre de résistance et de tem pori­
sation dans l’hypothèse d ’une agression imprévue , pour 
donner le temps à la F rance et à l’A ngleterre de venir à 
notre secours. Publication d ’un m anifeste, et déclaration 
solennelle de principes ; exposition à l’E urope des causes 
de la révolution ; notification diplom atique aux princes nos 
voisins, et à l’A utriche m êm e, de la ferme résolution de 
ne jamais nous immiscer dans leurs affaires. Prom ulgation 
immédiate des dispositions principales , toutes transitoires 
qu’elles fussent, pour assurer à l’in térieur une bonne ad ­
ministration , pour alléger les maux du peuple, pour corri­
ger les mauvaises lo is , et pour donner une extension con­
venable aux principes éternels de la liberté et de l’égalité 
qu’on venait de reconquérir. Union immédiate, fusion dans 
une seule et même famille de tous les pays des Etals Ro­
mains qui auraient accompli leur révolution. Séparation
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maintenue à l’égard  des pays insurgés à l’extérieur» surtout 
de ceux qui dépendaient directem ent ou indirectem ent de 
l’A utriche, tant du moins que leu r émancipation ne serait 
pas consolidée, et qu’on n’aurait pas vu jusqu’à quel point 
il serait perm is aux Autrichiens de les attaquer et de les 
com battre. Liaisons indirectes avec ces mêmes pays, et ap­
pui fraternel en tout ce qui ne com prom ettrait pas notre 
cause pour favoriser la leur. Appel en temps et heu oppor­
tuns à une prem ière assemblée représentative, pour qu elle 
fit cesser notre gouvernem ent provisoire, et arrê tâ t les mesu­
res propres au développem ent et à la consolidation de nos 
institutions nouvelles. En a tten d an t, m odération constante 
dans l’exercice du pouvoir ; douceur et tolérance envers les 
dissidens ; point de réactions , point de persécutions politi­
ques; enfin, règne universel de la paix, de la philantropie,
de la raison.

Ces maximes furent établies d ’un commun accord, comme 
étant les seules qui pussent assurer la réussite de notre ten­
tative d ’affranchissem ent; e t, avec de telles maximes, nous 
nous mîmes à l’œ uvre.

Nous nous occupâmes immédiatement de la garde na­
tionale , dont nous ouvrîmes les rô le s , en la partageant en 
garde sédentaire et en garde mobile. Nous envoyâmes des 
commissaires en tous sens dans la p rov ince, qui nous fut 
acquise sans difficulté, et qui, dès le prem ier jour, donna a 
la révolution un petit É ta t de 5 2 5 ,0 0 0  citoyens. Nous invi­
tâmes tout individu possesseur d ’objets d ’arm em ent à nous 
les déclarer, pour qu’on pût les acheter, et augm enter par 
là nos faibles moyens de défense. Nous n’avions en tout 
qu’environ 4 8 ,0 0 0  fusils montés tant bien que m a l, et 
deux petits canons servis p a r des artilleurs de la ville. Les 
caisses publiques furent trouvées presque vides, si bien qu il 
n’y avait pas même l’argent nécessaire pour payer tous les 
employés. Mais l’avenir nous souriait, et nous ne doutions 
pas que la révolution se propageât de proche en proche
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ju sq u ’à ses b a rr iè re s  naturelles. N ous savions que l’im pôt 
d u  sel é ta it celui qui dép laisait le plus au  p a u v r e , e t nous 
le  d im inuâm es, au g ran d  conten tem ent du peup le . On p rit 
aussi p lusieurs au tres résolutions qui p lu ren t égalem ent au 
pays. Nous p riâm es les citoyens d ’illum iner la v ille ; mais 
cette p r iè re  é ta it in u tile , c a r l’enthousiasm e é ta it g én é ra l, 
e t, dès le so ir , une m ultitude n o m b re u se , p récéd ée  d ’un 
d ra p e a u , p a rco u ra it la ville dans tous les s e n s , e t faisait 
re ten tii 1 a ir  de ses chants pa trio tiques et de ses vivat. 
Q uelques com pagnies de g a rd e s  nationaux s ’é tab liren t en 
p erm anence  au to u r du  palais com m e g a rd e  de  sû re té  et 
d ’honneur. Les birichini, ou po rte-fa ix , espèce de lazzaroni 
b o lo n a is , app laud issa ien t e t saluaient les passans en les 
nom m ant citoyens. A utorisées p a r  nos délégués m ilita ires, 
des patrou illes circu laien t dans les rues .

la n d i s  que  ces différons actes s ’accom plissaient paisib le­
m ent à B o lo g n e , e t que la ville s ’abandonnait à la j o i e , 
quelques am is du duc de  M odène lui envoyaient un c o u rr ie r  
p o u r lui fa ire  savoir que la révolu tion  avait éclaté chez 
nous. N ous trouvâm es en m êm e te m p s , p arm i les p ap ie rs  
que M. C la re l l i , dans sa p ré c ip ita tio n , avait o u b lié s , une 
d épêche trè s  laconique au  p r o lé g a t , dans laquelle le  duc 
annonçait, dès le 4 ,  q u ’une tentative de  révolution  se ra it 
faite à B ologne le jo u r  su ivan t, m ais que les con ju rés é taien t 
en pe tit n o m b re , et q u ’on p o u rra it  p a r  conséquent les p ré ­
ven ir sans difficulté. C ependan t la nouvelle du m ouvem ent 
bolonais épouvan ta  F e rd in an d . Il avait déjà  choisi un t r i­
b u n a l p o u r condam ner en m asse les p risonn ie rs  de la maison 
M enotti ; m ais il c ru t co m p ren d re  alo rs q u ’il devait d é so r­
m ais songer uniquem ent à sa fuite. Ainsi se tenan t toujours 
en ferm é dans la ville, p o u r  q u ’on ig n o râ t ce qui se passait 
chez lu i, il h â ta it les p rép a ra tifs  de  son d é p a r t , q u ’il exécu ta  
au  m ilieu d ’un bataillon  dans la nuit du 5 ,  en faisant tra în e r 
à sa suite M e n o tti , quoique b le s sé , m ais laissant en a rr iè re  
les com pagnons de ce m alheureux  p a tr io te , sans d a igner
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s’occuper de leur sort. Il partit en fuyard , abandonnant, à 
ce qu’on dit, la ville à elle-même, et il se d irigea vers 
Mantoue.

La journée avait été bien rem plie. La nuit ne se passa 
pas dans le silence-. On aurait cru que Bologne avait perdu 
le sommeil. Je ne parle pas du gouvernem ent, qui siégeait 
toujours au p a la is , n ’accordant que quelques momens à un 
repos alternatif : mais la même activité était partou t. On 
ne voyait nulle p a r tie  m oindre signe d ’opposition, et jamais 
pays n ’avait présenté à la fois tant d ’o rd re  et tant d ’allé­
gresse. Les théâtres furent ouverts, et retentirent aussi 
d ’hymnes pour la lib e r té , et de discours lus en public par 
des patrio tes, dans le but d ’éclairer le peuple sur ses véri­
tables intérêts. Moi, je  ne pris de repos que bien avant dans 
la nuit. J ’étais fatigué, mais content. 11 me semblait que 
l’œ uvre de notre régénération m archait vile. Les difficultés 
devaient com mencer plus tard  ; elles ne se firent pas at­
tendre.

F . O r i o l i .

C H R O N I Q U E  G É N É R A L E .

F r a n c k .  —  U n atroce e t lâche a tten ta t est venu suspendre 
to u t-à -c o u p  les fêtes de ju ille t. N otre  in ten tion  n ’est pas 
d ’en tre r dans le récit de cet effroyable événem ent don t les 
jo u rn au x  quotid iens on t déjà fait connaître les longs et d o u ­
lou reux  détails; seulem ent nous voulons, avec la population 
d e .P a n s  > avec to u t ce que cette ville renferm e de fonction­
naires civils e t m ilitaires, avec la m agistrature, avec l’arm ée, 
avec la presse en tière , p ro teste r de l’indignation pleine d 'ho r­
reu r que nous a inspirée l’abom inable a tten ta t du bou levart
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du Tem ple. Si 1 on en cro it certa ines personnes et certains 
b ru i ts ,  ce crim e au ra it é té commis p o u r le com pte de l’a n ­
cienne dynastie ; suivant d ’autres personnes et d ’autres b ru its , 
il faud ra it en accuser un sauvage républicanism e. N ous aimons 
à croire que les investigations de la justice  appo rte ron t la 
p reuve qu il n existe pas en F rance de p arti politique capable 
de m éditer et d’exécu ter de tels crimes.

P ar suite de l’événem ent que nous déplorons, la C ham bre 
des Pairs s’est réunie le 9 ,9  à  deux heures. M. le garde-des­
sceaux a com m uniqué à la cham bre une ordonnance royale 
qui la constitue en C ours de justice po u r p rocéder sans délai 
au jugem ent de 1 a tten ta t commis dans la jou rnée  du 2 8 . 
Im m édiatem ent la C ham bre s est form ée en C ours de justice  
e t après avoir entendu , en séance secrète, le réqu isito ire  de 
M. le p rocu reu r-généra l M artin , elle a prononcé l’a rrê t qui 
o rdonne l’instruction  et qui institue deux comm issions : la 
commission d’instruction  et la commission des mises en li­
b e rté . A  l’issue de cette délibération  l’assemblée a décidé à  

l’unan im ité , su r la proposition de M. le baron  de F rév ille , 
qu ’elle p ren d ra it le deuil pendant cinq jo u rs  à l’occasion de­
là m ort de M. le m aréchal duc de Trévise. Ce deuil com m en­
cera à p a r tir  du jo u r  des obsèques. On assure qu’à la  suite 
d’in terpella tions adressées au m inistère p a r M. le duc de 
Coigny, M. le présiden t du conseil a déclaré que le gouverne­
m ent p résentera, quand la cham bre des D éputés sera réunie, 
les m esures qu ’exigent les circonstances. « Si le p ré o p in a n t, 
au ra it d it M. deJBroglie, a je té  les yeux sur la p roclam a­
tion du ro i , il y  a lu , que le roi annonce à la F ran ce , que son 
gouvernem ent connaît ses devoirs et saura les remplir. Je n’ai 
rien  à a jou te r quant à p résen t; ces mots sont assez signifi­
catifs p a r eux-m em es. Les cham bres encore assemblées de 
d ro it , sont separees de fait. Je  ne doute pas qu’à la nou­
velle de cet effroyable événem ent les députés ne se hâten t de 
reven ir à Paris. Jusques-là  le gouvernem ent m édite su r ce que 
réclam ent les circonstances. »

Les dépu tés qui se trouven t à Paris se sont réunis de leu r côté;
I appel nom inal a constaté la présence de i3fi mem bres. On 
pré tend  que quelques députés on t émis l’opinion qu’il fallait 
p rend re  im m édiatem ent des m esures sévères contre  les partis.
II a été question  d’une adresse au r o i , mais on n’était pas en 
nom bre suffisant po u r p rend re  une résolu tion  à cet égard et 
cette proposition n a pas eu de suite. E spérons que le p o u ­
v o ir auquel certains conseils ne vont pas m anquer repoussera 
dans son p rop re  in t é r ê t , tou te  m esure qu i ten d ra it à po rter
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atte in te  aux institu tions libérales garanties p a r la C harte de 
183o. Les lois de répression 011 d’exception ne rem placeraient 
pas to u t ce qu’il s’exposerait à perdre . Q u’il laisse agir l’op i­
nion pub lique ; qu’il laisse agir la presse elle-m êm e qui dans 
cette  circonstance n ’a eu qu’une voix p o u r dép lo rer un si 
affreux a tten ta t e t en m audire l’auteur.

Les affaires d’Espagne , la question de l’in tervention  , 
les enrôlem ens, les progrès de la réform e en A n g le te rre , 
le procès d’avril en F ran ce , le camp de Kalisz, toute la po liti­
que européenne s’est effacée du ran t les prem iers jou rs de ju il­
le t ,  devant un procès de C our d’assises. Il est vrai que depuis 
b ien long-tem ps il ne s’en éta it pas présenté qui fût plus dé- 
p lorableinent p ropre  à absorber l’a tten tion  publique. Un offi­
c ier é ta it accusé d’avoir commis su r une jeune  fille de seize 
ans un  atroce et lâche atten ta t. Cet accusé , c’est le fds du 
général L aroncière  et le neveu de M. C lém ent de R is; la 
victim e, c’est la fille du générai de M o re ll, laquelle a po u r 
m ère la sœ ur de M. de M ornay , gendre de M. le m aréchal 
Soult. La cause illustrée  déjà p a r le nom de ces deux fam illes, 
l ’é ta it encore par le nom et p a r la répu ta tion  des avocats. 
Les parties civiles avaient choisi MM. O d illo n B aro te tB erry e r. 
M. C haix-d’Est-Ange é ta it le défenseur de l’accusé. Dans ce 
procès où les tro is défenseurs ont fait preuve d’un im mense 
ta len t, e t où deux familles heureuses et puissantes défendaient 
l’une con tre  l’au tre  leu r bonheur et leu r considération c ru e l­
lem ent com prom ise, l’accusé a été reconnu coupable et con­
dam né à dix ans de réclusion.

Le jo u r  même où les jo u rn au x  rendaien t com pte des p re ­
m iers débats de ce m alheureux  p rocès , la C our des Pairs re ­
p renait ses audiences in terrom pues par l’indisposition de 
M. le p résiden t Pasquier. L a p lu p a rt des accusés qui ont 
com paru  on t persisté à refuser de p rend re  p a rt aux débats. 
D ans la séance du 2 ju ille t l’accusé Lagrange dont l’é ta t de 
souffrance a excité un v if in térêt, a rassemblé le peu de force 
qu i lui restait po u r p résen ter des observations préjudicielles. 
Il a p arlé  avec une conviction et un en traînem ent qui ont 
con trasté  avec sa grande faiblesse. A l’audience du  i o ,  
M. M artin  (d u  N o rd ) a requis la disjonction de la cause des 
accusés de la catégorie de L yon , en ce qu i regarde les p lai­
d o i r ie s ,  réquisito ires et jugem ent. P lusieurs accusés, par 
1 organe de leurs défenseurs, on t exprim é leu r adhésion à 
cette disjonction de la cause; un petit nom bre d’autres 
s’y sont opposés. Enfin ceux des accusés qui se refusent 
aux débats on t saisi cette  occasion p o u r p ro te s te r , et 

TOME V .  —  AOÛT 1835 . 9



130 LE  PO LO N A IS.

l’un d’eux, Beaune, a prononcé à ce sujet une nouvelle et 
pressante invitation à la C our, pour qu’elle revînt sur ses 
arrêts passés, et leur accordât les défenseurs de leur choix. 
Le président a répondu que la Cour avait statué définiti­
vement sur la défense, qui était parfaitement libre. Quant à 
la question de disjonction, faisant droit au réquisitoire du 
ministère public, et estimant que la connexité du crime n’en­
traîne pas la nécessité de prononcer à l’égard des accusés par 
un seul et même a rrê t, la Cour a ordonné qu’il serait immé­
diatement procédé à l’audition du procureur général, aux 
plaidoiries et au jugement en ce qui concerne les accusés de la 
catégorie lyonnaise. Dans cette môme séance, la Cour a reçu une 
nouvelle protestation signée par les accusés qui se refusaient 
à paraître, et qui demandaient qu’on leur épargnât en prison 
le désagrément de la résistance à la force b ru tale , et à l’au­
dience la nécesstité d’interrom pre le cours des débats par 
l’énergie de leurs réclamations. C’est en effet avec les plus 
grandes difficultés que plusieurs des signataires de cette lettre 
ont été conduits devant la Cour , et il a même fallu en laisser 
quelques uns dans leurs-chambres.

Le i i  au so ir, vingt-huit des prévenus détenus à Sainte- 
Pélagie, sont parvenus à s’évader par une voie souterraine 
qu’ils avaient pratiquée dans une cave; quelques autres ont 
refusé de profiter de ce moyen. On a aussitôt réintégré 
dans leurs prisons ceux qui se trouvaient dans les maisons 
d’arrêt. A l'audience du i 5 un nouvel a rrê ta  été rendu pour 
faire aux accusés comme une dernière sommation et les 
menacer de les juger absens s’ils persistaient dans leur refus de 
comparaître ou dans leur résolution de troubler l’audience.

Conformément à sou arrêt précédent en date du 11 , la 
Cour a entendu à son audience du if> et aux suivantes, les 
réquisitoires du ministère public contre les accusés de la caté­
gorie de Lyon, et les plaidoiries. Les réquisitoires ont été 
imprimés et distribués à ceux d’entre les accusés qui ont re­
fusé de comparaître devant la Cour. Le 26 les débats ont été 
clos. A l’heure qu’il e s t , la cour n’a pas encore rendu son 
arrêt.

Un grand nombre de notabilités légitimistes remplissaient 
le 10 juillet l’enceinte de la Cour d’assises. Il s’agissait d’assis­
ter aux débats du procès dirigé contre la Gazette de France , 
la Quotidienne, et la France, pour insertion dans leurs co­
lonnes de la déclaration royaliste publiée au mois de février 
dernier. On sait que cette déclaration est une profession de 
principes, une exposition d’opinions sur la légitimité d’Henri V.
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P ar suite de cette publication  , les gérans des tro is jou rnaux  
éta ien t renvoyés devant le ju r y ,  comm e prévenus d’attaque 
con tre  le d ro it que le ro i tien t du  vœ u de la nation ; mais la 
position  du géran t de la France avait cela de particu lie r que 
son jo u rn a l avait publié la  déclaration royaliste uniquem ent 
p o u r la ré fu te r ; en effe t, si la  G azette  e t la  Quotidienne se 
sont prononcées hau tem ent en faveur de la royau té  de 
H enri Y, la France persiste à ne connaître  d ’au tre  royauté  
que  celle de Charles X . L e ju ry  a rendu  un  verd ict négatif 
su r tou tes les q uestions, e t les prévenus on t été acquittés. 
Ce jugem ent est fo rt rem arquab le . La déclaration  en re ­
connaissant la légitim ité de H enri Y , contestait les d ro its  au 
trône  deL ouis-Philippe. A ucune publication  n ’avait été aussi 
aggressive envers le gouvernem ent a c tu e l; mais le ju ry  a 
reconnu à chaque opinion le d ro it de pouvoir, p a r la presse, 
se m anifester et exposer ses théories.

U ne convention a é té  signée le 28 ju in , p a r M. le m inistre 
des affaires étrangères et M. l’am bassadeur d’Espagne. Aux te r­
mes de cette convention, la légion é trangère qu itte  le service 
de la  F ran ce , e t le gouvernem ent espagnol p rend  à sa solde 
les officiers, sous-officiers et soldats dont elle se com pose. 
C en’est que du  consentem ent de l’E spagneque laF rance  p o u rra  
les recevoir de nouveau à son service, ensem ble ou séparé­
ment. Des bâtim ens français les tran sp o rte ro n t, du te rrito ire  
de la régence d’A lger, su r le po in t de la Péninsule qui sera 
désigné p a r le cabinet de M adrid. Ils conserveront leurs arm es 
e t équipem ens, dont la va leu r sera fixée p a r  une estim ation 
con trad ic to ire , et rem boursée au gouvernem ent français par 
le  gouverm ent espagnol.

L’organisation des volontaires christinos est term inée. L’in ­
tendance m ilitaire a délivré des feuilles de rou te  aux deux 
prem iers détachem ens du  régim ent recru té  à Paris. Ces d< - 
tachem ens on t pris la rou te  d u  Midi. Ils sont commandés par 
le baron  Suarce , qui a été comm issionné colonel espagnol. 
Les officiers on t touché l’indem nité d ’entrée en cam pagne sui­
van t le ta r if  français.

O u tre  les m esures ci-dessus , des croisières on t élé 
é tab lie s , d’un comm un accord p a r la F rance et l’A ng le terre , 
su r les côtes d’Espagne. Les navires destinés à ce service p a r 
les deux gouvernem ens on t dû  être  répartis  en tre  les diffé­
rentes stations, dans des p roportions qui perm etten t aux pav il­
l o n s  des deux états de se m ontrer ensem ble su r tous les points.

M. le m inistre des cultes a adressé aux évêques de F rance 
une circulaire relative aux fêtes supprim ées. M. Persil se
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plaint de ce que, dans beaucoup de localités, Messieurs les 
c u r é s  enlèvent les cultivateurs à leurs travaux, pour les obli­
ger à assister a des offices qui ont cessé d’ètre compris au 
nombre des devoirs. Le ministre trouve encore que la simple 
annonce de ces fêtes est une contrainte morale exercée sur 
les esprits, bien que Messieurs les curés aient soin de prévenir 
leurs paroissiens qu’elles ne sont point obligatoires.

La Gazette des Tribunaux du i 4 donne les détails suivans 
sur un complot contre la personne du roi, lequel se rattache 
peut-être à l’horrible attentat du 28 : « Informé que desindi­
vidus armés devaient se réunir, rue de Sèvres, pour se rendre 
de là dans une maison à Grenelle et se porter ensuite sur le 
passage du ro i, M. le Préfet de police donna ordre de les 
a rrê te r, e t ,  au moment de leur arrestation , de nombreux 
pistolets chargés ont été saisis sur eux. Bientôt M. le ministre 
de l’intérieur reçut une lettre par laquelle on lui révélait que 
tous les conspirateurs n’étaient pas arrêtés, et en même 
temps on lui annonçait que le lendemain d’autres ennemis du 
roi devaient l’attendre sur la route de Paris à Neuiliy ; que 
la veille une réunion semblable avait eu lieu; mais que l’exé­
cution de leur projet avait avorté, parce que l’un des conspi­
rateurs, chargé d’avertir à temps ses complices, s’était endormi. 
D ’après ces révélations, la police redoubla de surveil­
lance , et ceux que 1011 considere comme les principaux 
moteurs du complot sont maintenant sous la main de la jus­
tice. Beaucoup d ’armes chargées et de munitions ont été- 
saisies , soit sur eux-mêmes soit à leur domicile. Le nombre 
des individus arrêtés est de quato rze, et on assure que l’au­
torité est sur la trace de plusieurs autres, soupçonnés d ’avoir 
été chefs ou complices dans cette tentative d’attentat contre 
la vie du roi. »

Depuis le 1/* aucun renseignement n’est parvenu à la 
connaissance du public sur ce complot.

M. le comte d’Erlon , gouverneur général d’Alger, à trans­
mis au ministre de la guerre un rapport du général T réze l, 
commandant la division d O ran , sur des évènemens militaires 
qui ont eu lieu dans cette province du 26 au 28 juin. Depuis 
quelque temps Âb-del-Kader qui s’était mis précédemment 
dans de bons rapports avec les Français, en s’annonçant 
comme ami dévoué , cherchait à accroître , par des négocia­
tions , 1 in.lu en ce qui lui avait été donnée sur quelques parties 
de la régence. Le conflit entre lui et le général Trézel a été 
le résultat d une entreprise de cet Arabe pour forcer les 
tribus des Douaires et des Smella, qui depuis la conquête
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so n t  soum ises à la f i a n c e ,  à r e co n n a î t re  son  a u to r i t é  s u ­
p rê m e .  Ces T r ib u s  é ta n t  venues  ré c la m e r  d u  généra l  T r é -  
zcl la  p ro te c t io n  d u c  à l e u r  l idelité , c e lu i-c i  s’es t  avancé 
da n s  la p la ine  avec a 5 o o  h o m m e s  e t  7 pièces de  canon  • et 
d a n s  un  défilé où  six mille  E sp ag n o ls  a va ien t  p é r i  à u n e  a u t r e  
é p o q u e ,  l i a  r e n c o n t r é  A b d e l - K a d e r  d o n t  les forces de 
b e a u c o u p  s u p é r ie u re s  a u x  siennes , l’o n t  forcé  de  b a t t r e  en 
r e t r a i t e .  D ’ap rè s  les é ta ts  fourn is  p a r  les C o rp s  , les Ia r " 1 i e a v . u i | j s ,  les f r a n ­
çais o n t  p e r d u  d ans  c e t te  ex p éd i t io n  2 Ö2 m o r ts  et 3 o 8  blessés. 
M algré  cet  échec, il fau t  re n d re  ju s t ice  au  g én éra l  T réze l  , 
q u i , au  m il ieu  de  son m a l h e u r , a  conse rvé  con tin u e llem en t  
to u te  sa p résence  d ’e sp r i t  e t  to u t  son cou rag e  ; il a  lu i-m ême 
c o m m a n d e  p lu s ieu rs  charges  de c a v a l e r i e , e t  s’est  t ro u v é  
te l lem en t  engagé qu  il a eu  à se b a t t r e  co rp s  à co rp s  avec  les 
A rabes .  L e  r a p p o r t  de  ce b ra v e  Officier,  p a r  le sen t im en t  de 
loyau té  m il i ta ire  q u i  y  dom ine ,  est bien p r o p r e  à ca lm er  l’o p i ­
n ion  p u b l iq u e  i r r i t é e  un  m o m en t  des conséquences  fâcheuses 
qui p o u r r a i e n t  ré su l te r  de  cet échec  p o u r  la  colonie  d ’Alger.

A v an t  q u ’on  eû t  eu c o n n a issan ce ,  du  m oins  dans  le pu b l ic ,  
d e  ce t te  m a lh e u re u se  a f fa i re ,  le m arécha l  Clause! ava i t  é té  
n o m m é  d e r e c h e f  g o u v e rn e u r  généra l  des  possessions f ran ­
çaises dans  le n o r d  de  l ’A f r i q u e , en re m p lac e m e n t  d u  généra l  
c o m te  d ’E r lo n .  O n  d i t  q u e  l’a ffa ire  de  M ac ta  a fait h â te r  le 
d é p a r t  de  ce m a r é c h a l .

L e  c h o lé ra ,  qui avai t  éc la té  à T o u lo n  au  com m ence ­
m en t  de  ce m o i s , e t q u i  a  co n tin u é  j u s q u ’à p ré sen t  d ’y sévir  
d  une  m a n iè re  c ru e l le ,  s’est d éc la ré  auss i  à M a rse i l l e ,  à Aix , 
à  G r a s s e ,  à F r é ju s ,  à Nice e t  d ans  b e a u c o u p  d ’a u t r e s  loca l i ­
tés. P a r to u t  il s’a t t a q u e  à to u te s  les classes de  la  p o p u la t io n .  
Il p a r a î t  q u e  la m a lad ie  fait  p lu s  de  ravages  dans  ces pays 
q u ’elle  n 'en  a fait ,  il y  a trt. is ans,  dans les d é p ar tem e n s  d u  
nfr *  ̂ aiS Un ^ >ectac ê  P^us d é p lo ra b le  en co re  q u e  celui des 
t eis i h mal, c c s t  de  voir ,  dans  p lu s ie u r s  v i l les ,  les fonc tion­
n a ire s  pub l ic s  qui d é se r te n t  l e u r  pos te ,  e t  q u i  laissent  les h a ­
b i ta n s  l ivrés  à la p e u r  e t  au désespoir .  Q u e  n ’o n t - i l s  tous 
su iv i J exem ple  q u e  l e u r  d o n n e  le p ré fe t  d u  V ar ,  lequel ne  
v eu t  q u i t t e r  T o u lo n  qu ’ap rès  la  cessation  d u  fléau. Il veil le  
u i -m è m e  à 1 ad m in is t ra t io n  des d ivers  é tab l is sem en s  où  il 

lait de  n o m b reu ses  visites. Il s’e n q u ie r t  de  tous les b e so in s ,  
e t o nne  en  meine tem ps  des o r d r e s  p o u r  q u ’il soit  fait d ro i t  
aux em an es qui lui a r r iv e n t .  Passan t  a l t e rn a t iv e m e n t  des 
b u r e a u x  de  la so u s -p ré fe c tu re  à ceux de la m air ie ,  il voit  to u t  
p a r  lu i- inerne,  et d o n n e  une active  im pu ls ion  à tou tes  les 
m esu res  d o n t  il r e co n n a î t  l’u t i l i té .
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A n g l e t e r r e .  —  La C ham bre des Communes continue de 
s’avancer dans la  voie du progrès qu’elle s’est ouverte  depuis 
l’arrivée des whigs aux affaires. Le bill de réform e des corpo­
ra tions m unicipales a été adopté p a r elle sans d iv ision , à la 
troisièm e lecture. A la C ham bre des L o rd s , où ce bill a été 
porté  aussitôt p a r lord  R u sse ll, une prem ière  lec tu re  a été 
faite sans opposition dans la  séance du a i  ju ille t.

Précédem m ent lo rd  M orpeth  (sec ré ta ire  p o u r l’Ir lan d e) 
avait p résenté à la C ham bre des C om m unes, au m ilieu des 
plus vifs applaudissem ens, le bill re la tif à une réform e du sys­
tèm e des dîmes en Irlande. Sir R o b ert Peel avait annoncé quer 
d ivisant ce bill en deux p a rtie s , il appu ierait les dispositions 
qu i établissent un nouveau mode de collection de la dîm e, mais 
qu ’il repousserait de tous ses efforts l’application des revenus 
de l’Église à d’autres objets que des objets religieux, ainsi qu ’à 
l’abolition de tou te  espèce de taxe ecclésiastique en Irlande . 
La discussion s 'é tau t ouverte  sur ce b i l l , ce chef de l’opposi­
tion  to ry  a, en effet, exposé ses raisons avec le ta len t o ra to ire  
qu’on lui co n n a ît; mais dans la  séance du 2 4 , l’am endem ent 
p a r  lui p résenté, a été rejeté à une m ajorité de 38 voix. L e  
bill a rrivera  donc in tac t devant la C ham bre des L o rds; espé­
rons que cette cham bre saura se réhab ilite r dans l’opinion 
pub lique  p a r  l’adoption , sans distinction , d’une m esure qui 
in téresse si vivem ent la tranqu illité  de l’A ngleterre. D epuis 
long-tem ps l’Irlande  est le pays le plus m isérable de la te r re , 
et sa m isère a pour cause l’organisation de l’Église p ro testan te  
qu i réside dans son sein. Il est b ien tem ps que le clergé fasse 
les concessions que réclam ent les in té rê ts  du pays.

Le d ro it de patronage, ou d 'advowson, pour la  p résen ta tion  
aux bénéfices ecclésiastiques irlandais ap partien t à quelques 
f a m i l l e s  priv ilég iées, aux un iversités, aux évêques et à la  
couronne. Le patronage de la couronne est immense ; il s’étend  
à p lusieurs centaines des bénéfices les p lus im portans. L ord  
J. R ussell, dans la séance du i 3 ju ille t, a inform é la C ham bre 
des Communes que le roi rem etta it à la d isposition  du p a rle ­
m ent son d ro it de patronage dans tous les bénéfices d ’Irlan d e . 
Cette com m unication a été reçue avec une explosion d app lau ­
dissemens qui se sont prolongés pendan t p lusieu rs m inutes.

A la séance du 20 de la C ham bre des Comm unes, lo rd  John  
R ussell a dem andé la parole pour une com m unication du 
gouvernem ent. Le noble lo rd  a d it :  «L’in ten tion  du gouverne­
m ent est de p résen ter deux bills : le p rem ier re la tif  à la ré ­
pression des troubles locaux  en Ir lan d e , et le second ayan t
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pour objet d’amender les actes constitutifs do la police dans 
cette même contrée. La chambre sait que l’acte appelé acte 
de coercition (coertion ac t) , pour l’Irlande, expire le premier 
août prochain; je viens déclarer que l’intention du gouver­
nement de Sa Majesté n’est pas de demander le renouvellement 
de cet acte. » Cette communication a été reçue avec un grand 
enthousiasme.

C’est ainsi que le cabinet anglais, dans l'intérêt de sa propre 
conservation, rend chaque jou r plus intime cette union entre 
les catholiques, les radicaux et les whigs. Tant que tous les 
élémens du parti réformiste resteront combinés, ils seront in ­
attaquables. Ce n’est que lorsqu’ils se sépareront que Guil­
laume IV pourra songer sérieusement à un ministère de coa­
lition formé de whigs tièdes et de torys modérés.

La Chambre des Lords se montre toujours hostile à l’esprit, 
de réforme. Dans la séance du 14, elle a rejeté une motion 
du comte Radnor, ayant pour objet de proposer la seconde 
lecture du bill présenté par lu i, à l’effet d’abolir le serment 
qui empêche l’admission des dissidens dans. les universités. 
Le noble comte a parfaitement démontré que l’intervention 
de l’Églisc anglicane dans les universités est une usurpation, 
et que pour atteindre leur but, ces établissemens doivent être 
des institutions nationales, où tous les sujets de roi aient droit 
à être admis, sans exception de croyances religieuses. L’ora­
teur rappelant qu’il en est ainsi dans tous les pays éclairés 
de l’Europe, dit qu’il esthonteux pour l’Angleterre de se lais­
ser dominer par l’esprit de fanatisme et d'intolérance reli­
gieuse. Bien qu’uniquement appuyée par lord Melbourne, ou 
peut-être en partie à cause de cette recommandation d’un 
membre du conseil du cabinet whig, la motion du comte 
Radnor, a été repoussée par 169 voix contre 5y.

Un bill de réforme des corporations municipales pour 
l’Irlande a été présenté à la chambre des communes dans la 
séance du 3 i .  Il ne diffère que sur quelques points de détail 
de celui pour l’Angleterre.

M. D aw kins, ministre résident auprès du roi de la Grèce, 
vient d ’être rappelé à Londres.

E s p a g n e . —  La dernière nouvelle télégraphique que nous 
ayons mentionnée dans notre Chronique du mois dernier est 
celle qui annonçait l’arrivée du général Lahera à Portugalette 
avec 21 bataillons. La dépêche ajoutait que ce général qui 
succédait dans le commandement des troupes de la reine à 
A aides, démissionnaire, devait entrer le i er juillet ù Bilbao . 
et que 5o bataillons étaient réunis dans la première du ce*.
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villes. L’année  de la re in e , forte de u 0,000 hom m es, est en 
effet en trée dans Bilbao le i er ju i l le t , à 2 heures après midi. 
A ucune affaire n’a eu lieu en tre  elle et les troupes de don 
C arlos, q u i, dès le 3o ju in ,  avait établi son quartier-général 
à O nate , et q u i , le 3 ju i l le t , l’avait tran spo rté  à M arqu ina , à 
tro is  lieues de B ilbao, sur la rou te  de V itto ria .

L ah era , à l’exemple de V aldès, son com pagnon et son ami, 
a donné sa dém ission, et n’a com m andé que le temps néces­
saire pou r opérer la levée du siège de Bilbao. C’est le général 
Saarsfield qui lui a succédé; il s’est fait reconnaître  comme 
générai en chef à Pam pelune. Cordova com m ande en second, et 
a été chargé plus particu lièrem en t des opérations de la Biscaye. 
P arti de Bilbao le 5 ju ille t p o u r a ller à la rencon tre  de M o- 
re n o , com m andant les troupes de don C arlos, C o rdova les  a 
rencontrées le 16. On s’est ba ttu  su r les deux rives de l’A rga , 
à L arraga  et a A rtajona. Sur la rive gauche , les carlistes ont 
é té  rejetés sur L agarda ; su r la rive d ro i te , ils se sont re tirés 
su r O teïza , et don Carlos à Estella. Le 17, don C arlo s , qui 
s’é ta it po rté  à A rbeizay, a été re jo in t p a r E razo et p a r  le reste  
de l’arm ée carlis te , dont le com m andem ent a été donné à 
I tu ra ld e , E razo  l’ayant résigné par raison de santé. Parm i 
beaucoup de blessés que les carlistes on t fait tran sp o rte r à 
E stella  et à Y rache, on cite p lusieurs officiers, en tre au tres 
V illa-R éal e t Segastibelza. L eu r p e rte , d it-o n , a été considé­
rab le . L eurs prisonniers ont é té conduits à Pam pelune, où 
la p lu s grande partie  de l’arm ée de la reine est arrivée le 19. 
Mais dés le lendem ain , Cordova était p a rti de cette  ville avec 
l’arm ée po u r Puente de la R eyna. Les carlistes , de leur c ô té , 
se sont concentrés p rès de Los Arcos.

Les bataillons recru tés en A ngleterre p o u r l’arm ée de la 
reine ont été reçus à Sain t-S ébastien , les 10 et 12 ju ille t, avec 
de grandes dém onstrations de jo ie  et de reconnaissance. U ne 
nouvelle colonne de rec ru tés  est attendue de Portsm outh .

Le 8 ,  les urbains avaient arrê té  à Saint-Sébastien sept of­
ficiers supérieurs hollandais qui venaient de déb a rq u e r p o u r 
re jo indre dön Carlos.

Une tentative d’insurrection  faite au cri de / '7ce la consti­
tution d e  1812 ! a été faite à Sarragosse dans les p rem iers jou rs 
du m ois; mais elle a été réprim ée tou t de su ite , et le même 
jo u r  l’o rd re  a été rétabli. On a eu toutefois à dép lorer la perte  
de quelques personnes. Six couvens ont été incendiés.

P ar su ite  de ces tro u b le s , le conseil des m inistres a soum is 
à la reine un rap p o rt su r  les m esures à p rend re  p o u r a rrê te r  
la m arche m enaçante des com plots tram és p a r le s  ennemis du
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trône et de l’o rd re  établi. Ce ra p p o r t, qui p o rte  la date du 18, 
a eu l’approbation  royale , e t propose ce qui su it;«  i°  Le mi­
n is tre  de la guerre  fera p a r tir  pou r l’arm ée ou les dépôts, tous 
les chefs et officiers qu i sont à M adrid ou dans les autres 
chefs-lieux du royaum e, sans ap p arten ir aux g arn isons, ou 
av o irreçu  une comm ission de service spéciale. D es peines sont 
stipulées en même tem ps contre les m ilitaires qui désobéiraien t 
à cet o rd re ; 20 le m inistre de la  guerre  m ettra  im m é­
diatem ent à exécution la loi sur la milice u rb a in e ; 3° les ca- 
p ita ines-généraux  des provinces e t les gouverneurs ou com - 
m andans m ilita ires, seron t autorisés à é tab lir des commissions 
m ilitaires en cas de beso in ; 4° to u te  au to rité  qu i co n trev ien ­
d ra it à cet o rd re  sera responsable des m alheurs qui p o u r­
raien t ê tre  occasionés p a r  sa négligence ou son infidélité ; 
5° tou t em ployé qui en tre ra  dans une société secrète encourra , 
p a r  ce seul fa it, la privation  de son em plo i, et sera passible 
de tou tes les peines voulues par la loi. »

Las A m arillas, duc d’A m u h ad a , ainsi que la reine l’a a u to ­
risé à signer, a rendu un grand nom bre de décrets su r l’arm ée. 
Il a institué un  com ité de la guerre ; il a fait décré ter la con­
servation  des grades et des d ro its à l’avancem ent, avec d’au ­
tres avantages en faveur des officiers et sous-officiers p rison ­
n ie rs ; enfin il a été question de c réer un é ta t-m ajo r général 
don t M. de Moscoso sera it le chef.

Le m inistre de l’in té rieu r a proposé à la  signature de la 
reine uti décret qui institue une comm ission de cinq m em bres 
chargée de p rép a re r un p ro je t de loi su r la presse. Les com ­
m issaires sont : D . M. Q uin tana et l’évêque de M ajo rque , de 
la C ham bre des P ro cé rès ;le  m arquis de S om m eruelos, de la 
C ham bre des P rocu rado rès; D . J. Y illa lba et le com te de 
T o rrem arin , tous deux em ployés au m inistère de l’in térieu r. 
L a  comm ission au ra  à exam iner s’il convient de m ain ten ir la 
censure , eu d’é tab lir la  liberté  de la presse avec une forte r é ­
pression.

Un décret royal p o rtan t la date du 4 ju ille t,  supprim e dans 
to u t le te rrito ire  de la m onarchie la com pagnie de Jésus qui 
avait été ré tab lie  p a r  le décret du 2 4  mai i 8 i 5 . Les b iens, 
revenus et effets de toute espèce qu’elle possède, seron t ap ­
pliqués im m édiatem ent à l’extinction  de la de tte  publique ou 
au paiem ent de l’in té rê t. U ne pension alim entaire sera faite 
aux m em bres de cette compagnie.

U n e  le t t re  d e  M a d r id  d u  i o ju i l l e t ,  d i t  q u e  d ep u is  h u i t  jo u r s  
il n é ta i t  q u e s t io n  d ans  les cercles p o l i t iq u es  q u e  do la c o m p o ­
sit ion d 'une  nouve lle  régence  chargée  d ’a d m in is t r e r  le pays
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ju sq u ’à la m a jo r ité  d e  l’in fan t fils a în é d e  d o n  C a r lo s , d ev en u  
r o i d ’F sp a g n e  p ar m ariage av ec  la je u n e  re in e . C ette  le t tr e  
a jo u te  qu  un p a re il p ro je t  n ’a re n c o n tr é  au cu n e  sy m p a th ie  
e n  E s p a g n e , e t  q u e  si ce  b r u it  a tr o u v é  q u e lq u e  é c h o , le  b on  
se n s  p u b lic  en  a fa it ju s t ic e . E lle  a jo u te  en c o r e  q u ’on  r e ­
m a rq u a it q u e  le s  r e la t io n s  d e  M . d e  R a y n ev a l a v ec  le  c o m te  
d e  l o r e n o ,  p ren a ien t u n e  a p p a ren ce  d ’in tim ité  a ffec tu eu se .

L e  co rp s p o r tu g a is  a u x ilia ir e  n e p a sse  p o in t  le s  fro n tière s .  
L es agen s d e  d on  C arlos recr u ten t p a r to u t d es h o m m es et d e  
1 argent. O n p a r le  d e  10 m illio n s  r e c u e illis  ch ez  les  m o in e s  en  
I ta lie .  L a  P ru sse  e n v erra it  d es se co u rs  en  so ld a ts  p a r  la  H o l­
la n d e . L a  R u ss ie  a d ressera it se s su b s id e s  p a r  la  m êm e v o ie .

L e s  g é n é r a u x  Y a ld è s  e t  L a h era  so n t  a rr iv és le  1 1  d an s la  
s o ir é e ,  à M ad rid . C es d eu x  g é n é r a u x  o n t é té  in su lté s  à leu r  
p a ssa g e  à V ilia d o lid  , e t  il p a ra ît  q u e  le s  jo u r s  d e  Y a ld ès  o n t  
c o u ru  q u e lq u e  d an ger. L e  g o u v e r n e m e n t n’a p as en c o r e  fa it  
co n n a îtr e  se s  in te n tio n s  d é fin it iv es  à l ’ég ard  d e  ces  d eu x  g é ­
n é r a u x . O n sa it  se u le m e n t q u e V a ld ès  se  ren d  en  q u a rtie r  à 
V a le n c e , e t q u e  L a h era  e st e n v o y é  d an s l ’île  d e  M a h o n .

D e s  o p éra tio n s  f in an cières d ’u n e h a u te  im p o r ta n c e , r e ­
t ie n d r o n t , d i t - o n ,  M . M en d iza b a l à L o n d res  ju sq u e  v e r s  la  
fin du  m o is  d e  se p tem b re .

P o r t u g .i l . —  L ’o p in io n  g én éra le , é c r iv io n s -n o u s  dans n o tr e  
d er n iè r e  c h r o n iq u e , est q u e  le  n o u v ea u  m in is tè r e  p o r tu g u a is  
n e  p ou rra  se  so u ten ir . E n  effe t to u te s  le s  le t tr e s  d e  L isb o n n e  
en  d a te  d u  1 6  j u i l le t ,  d isen t q u e  la  re in e  v ie n t  d é n o m m e r  un  
n o u v ea u  ca b in et d o n t le s  é lé m e n s  p e u v e n t  fa ire esp é rer  enfin  
au p a y s la  cessa tio n  d ’u n e  cr ise  q u i le  fa tig u e . V o ic i  les n o m s  
e t  le s  a ttr ib u tio n s  d es m em b res q u i le  co m p o sen t : p r é s id e n t  
d u  co n se il e t  m in istr e  d e là  g u e r r e , S a ld a n h a  ; a ffa ires é tra n ­
g è r e s , P a lm ella  ; in té r ie u r , R o d ig o  da P o n seca  M a ga lh aen s ; 
ju s t ic e , J. d e  S o u za  P in to  da M a g a lh a en s; finan ces, J. da S y lv a  
C a rv a lh o ; m a r in e , m a rq u is d e  L o tile .

A l l e m a g n e . —  L e s jo u r n a u x  a llem a n d s r e n c h é r is se n t  le s  
u n s su r  le s  a u tr e s , re la tiv em e n t a u x  m a gn ificen ces q u i 
a u ro n t lieu  c e t  a u to m n e à K a lisz . O n  a n n o n ce  cep en d a n t  
q u e  l’em p ereu r  F erd in a n d  a re fu sé  d ’a ss ister  au  co n g rès  q u i 
se  p rép a re  e t  q u ’il e s t  su r  le  p o in t d e  se  d é ta ch er  d e  la  
R u ss ie . C e m o n a rq u e  fa it le v e r  d es tro u p e s  c o n sid é r a b le s . 
3 0 ,0 0 0  h o m m es se  r éu n issen t a c tu e lle m e n t p ar ses o rd res en  
G a lic ie . S o n t- i ls  d e stin é s  à fo rm er  le  c o n tin g e n t  a u tr ich ie n  
p o u r  le  cam p  d e K a lisz ?  Ce m o u v e m en t a -t- il é té  co n çu  dans  
u n  e sp r it  d e co n se r v a tio n  c o n tr e  les e m p iè te m e n s  d e la  R u ss ie ?  
N o u s  le  sa u ro n s p lu s tard . C ra eo v ic  a e n v o y é  un a m b a ssa d eu r
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à Vienne po u r faire connaître  les inquiétudes que lui ins­
p iren t les vues du C zar et réclam er le bénéfice des traites 
qui assurent son existence e t ses d ro its .

Les principau tés de Bosnie e t de Servie sont, disent les 
jou rn au x  allem ands, ravagés depuis quelques tem ps p a r de 
nom breuses troupes de brigands. Le gouvernem ent au trich ien  
a demandé à la Porte  l’au torisation  de faire trav e rse r ces 
provinces p a r ses soldats. L ’A utriche n’au ra it-e lle  pas une 
a rriè re  pensée? L ’occupation m om entanée qu’elle a sollicitée 
ne se changera-t-e lle  pas en une occupation perm anente. Ainsi 
on t fait les Russes dans la M oldavie et dans la  V alachre. O n 
trouve p e u t-ê tre  l’exem ple bon à su iv re , il do it en tre r en 
effet dans la politique de l’A utriche de s’étendre dans le m idi, 
à m esure que dans le no rd  elle cède de son influence à la 
Russie et la Prusse.

L e  ro i de Bavière a fait pub lie r un nouveau règlem ent 
un iversita ire  soutenant des restrictions essentielles aux dro its  
qu ’avaient exercés ju squ ’à ce jo u r  les étudians. Il leu r est 
défendu de faire d’une circonstance particu lière  une cause 
com m une, d’o uv rir des souscrip tions, de se réun ir dans un 
b u t politique, d’envoyer des dépu ta tions, de p rononcer des 
in terdictions con tre  des universités que lconques, etc.

H o l l a n d e .  —  Des troubles on t éclaté au com m encem ent 
de ce mois à A m sterdam  , au sujet des im positions su r les p o r­
tes et fenêtres que la loi réclam e d irectem ent des petits loca­
ta ire s ; les contribuables ont refusé d’avoir affaire avec les re­
ceveurs, et ont laissé saisir leurs m eubles , don t la vente devait 
ê tre  faite le 3. A cette occasion , et p o u r em pêcher cette  exé­
cution  ju d ic ia ire , le peuple s est am eute, et la force arm ée a 
é té nécessaire p o u r dissiper les rassem blem ens. Le ro i , qui 
é ta it à L o o , a jugé la chose assez grave pou r reven ir su b ite ­
m ent dans sa résidence. L’exécution de la loi sur l’im pôt p e r ­
sonnel a été suspendue jusqu’à l’époque où les é tats généraux 
l ’au ro n t modifiée p a r une  loi nouvelle.

On pense que le ro i G uillaum e assistera aux  réunions de 
K a lisz , et qu’il s’y fera accom pagner du jeune prince h é réd i­
ta ire , neveu de l’em pereur Nicolas.

S u i s s e .  —  L a diète helvétique a été ouverte  le 6  ju ille t ; 
S. E xc., M. l’Avoyer de T av e l, a prononcé à cette occasion un 
discours dans lequel nous avons rem arqué le passage su i­
van t : « N otre  mission, confédérés, a un double bu t; d’une p art 
celui de veiller avec sollicitude au m aintien  des d ro its , de 
l’indépendance et de l’honneur de la république suisse vis-à - 
vis de l’é tran g e r; d’une au tre  p a r t ,  de m ain ten ir à l’in té rieu r
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les droits constitutionnels de tous les citoyens; de consolider 
toujours davantage la liberté du peuple. Mais comment cette 
liberté, ce bien précieux, po rtera-t-il des fruits vraiment 
salutaires? C est en travaillant en commun à l’éducation reli­
gieuse, morale et intellectuelle du peuple. Veillons à ce que, 
sut tous les points de notre belle pa trie , la parole de Dieu soit 
bien connue ; elle seule nous enseigne à user de cette liberté 
sans en abuser jamais ! Unissons donc nos efforts afin d’attein­
dre pour la grâce de Dieu ce noble but. a

Les différens du canton deBerne avec l’Autriche et quelques 
autres états allemands sont terminés.

La diète a fait faire aux institutions fédérales un pas de 
plus dans le système unitaire, en décidant que les milices 
suisses, à quelque canton quelles appartiennent, ne porteront 
plus dorénavant qu’un seul drapeau, et qu’une seule cocarde 
aux couleurs de la confédération, rouge et blanc, tandis que 

jusqu’à présent il y a eu autantde drapeaux et de cocardes que 
de cantons.

Dans sa séance du 9.9, consacrée à la délibération sur l’im­
portante question de la révision du pacte fédéral, sept can­
tons ont voté pour la révision an moyen d’une assemblée 
constituante. Aucune proposition n’ayant réuni la m ajorité, 
l’affaire de la révision du pacte sera remise à l’année prochaine.

S u è d e . Depuis la révolution de juillet, l’influence russe 
a constamment grandi dans ce pays, et le comte W ittorstedt, 
ministre des affaires étrangères, est généralement considéré 
comme étant gagné aux intérêts russes.

Une idée qui germe en ce moment eu Suède, en Norwège 
et en Danemark, est l’union de ces trois royaumes du Nord; 
question d’avenir et de bonheur pour les trois peuples qui 
parlent presque la même langue, qui ont presque les mêmes 
mœurs et les mêmes intérêts.

I t a l i e . —  Les commissions militaires continuent sans cesse 
à Modène le procès des malheureux prévenus politiques. On 
assure que Charles Verasi, qui a tenté de se donner la m ort, 
et qui persiste à rie vouloir pas répondre aux interrogatoires, 
vient de faire une nouvelle tentative pour s’évader de sa 
prison.

Dernièrement la cour de Rome a livré au duc de Modène 
plusieurs réfugiés qui, en 1831, avaient trouvé asile dans les 
Etats du Pape. Six de ces infortunés ont été condamnés par 
une commission m ilitaire, savoir trois, les docteurs Gianelli, 
Pezzini et 1 e r r a r i , à la peine de m ort; un , le docteur M at- 
tio ii, aux galères à perpétuité; le docteur M ascagni, à dix
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ans de galères, et le com te Cassoli, à i5  ans de prison. D eux 
des condam nés à la peine capitale ayan t fait des aveux leur 
peine a été commuée en celle des travaux  forcés.

G r è c e . —  Le jeune  roi de la G rèce, O tton  I e r , a atteint, 
l’âge de la m ajorité. Le i « j u i n , il a , à cette occasion , adressé 
une proclam ation aux Grecs. Il signale les am éliorations que 
l’é ta t du pays p résen te  d é jà , il engage à la concorde , il p ro ­
clam e une am nistie po litique , et il p rom et de veiller avec zèle 
aux in térêts de la nation .

T u r q u i e .  — U n ouvrage de M. Q uin, récem m ent pub lié  en 
A ng le terre , nous a fait connaître le texte du tra ité  conclu 
p o u r h u it ans en tre  la Russie et la Sublim e Porte , le 26  ju in  
i833 , e t dans lequel ces deux puissances se garantissent, en cas 
de besoin , des secours m utuels. P a r un article additionnel 
tenu s e c re t, la T urqu ie  a pris l’engagem ent, au lieu du se­
cours m atériel q u ’elle p o u rra it p rê te r , de ferm er, la Russie 
le dem an d an t, le dé tro it des D ardanelles aux bâtim ens de 
guerre  étrangers.

R u s s i e . —  Chaque jo u r  un fait nouveau vient dém asquer 
la m arche am bitieuse de la Russie. T out récem m ent elle a pris 
m ilitairem ent possession de la grande île que form ent dans le 
D anube les branches de Sulina e t de Saint -  Georges ; ainsi 
toutesles em bouchures de ce fleuve im portan t son tplacéessous 
le contrô le im m édiat de cette puissance. Plus récem m ent encore 
le g rand duc de Toscane v ien t de lui céder, d it-on, m oyennant 
soixante mille écus, l’île de P ianosa , située dans la M editer­
ranee à peu de distance de l’île d’Elbe. Cet événem ent n’a tt i-  
rera-t-il pas l’a tten tion  des cabinets de Londres et de Paris? 
M aîtresse de la B altique et de la m er N oire, la Russie menace 
encore les in térê ts com m erciaux du m idi de la F ran ce , ainsi 
que les in térêts politiques de l’A ngleterre dans le levant.

L  em pereur a décidé que tou tes les personnes qui rev ien ­
d ra ien t de la T urqu ie  p o u r s’é tab lir en R ussie, jou ira ien t 
pendant cinq ans de la franchise de tou te  im position.

CHRO NI QUE P O L O N A I S E .

Pologne proscrite. Les  réfugiés continuent de mettre à p ro ­
fit tou tes les occasions cjui se p résen ten t d 'em ployer leur
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tem ps d’une m anière fructueuse, et beaucoup d’en tre  eux sont 
dé jà  parvenus à se passer des subsides qu i leu r é ta ien t ac­
cordés. C ependant, po u r que le nom bre des réfugiés se suffi­
sant à eux-m êm es aille chaque jo u r  s’augm entan t, il faut que 
le gouvernem ent p rête  aux proscrits  de la Pologne son assis­
tance , en se m on tran t moins difficile p o u r leu r séjour, soit à 
Paris , soit dans les autres villes où ils c ro ira ien t se c rée r plus 
facilem ent des moyens d’existence. D éjà l’adm in istra tion  a 
accordé à quelques uns des réfugiés des secours ex tra o rd i­
naires p o u r leu r faciliter les moyens de s’em ployer, et nous 
espérons qu’elle adoptera  la même m esure à l’égard  d’un plus 
g rand  nom bre.

Les enrôlem ens p o u r la reine C hristine n’ont trouvé dans 
les réfugiés que peu de partisans. Les Polonais p réfèren t at­
te n d re , po u r exposer leu r v ie , une lu tte  qui touche de plus 
p rès aux in térê ts de leu r pays. I l a été question cependant 
d’engager un général polonais au serviee de la  re in e ; mais 
cette  idée a trouvé des obstacles dans 1 exécution. M. le sous- 
p ré fe t de Saintes a réun i dans son cabinet tous les Polonais 
qui hab iten t cette ville, et leu r a offert de prendre  du service 
pou r le com pte des ch ristinos; mais aucun ne s’est rendu  à 
sa p roposition . Il sera it avan tageux , sans d o u te , pou r ceux 
de MM. les réfugiés qu i on t appartenu  dès leur jeune  âge à la 
c a rr iè re  des a rm es, d’aller p ren d re  du service en E spagne; 
mais nous pensons, et ils penseront comme n o u s , qu’ils ne 
doivent le faire qu’ind iv iduellem ent, et non pas en corps.

E n A frique, un  com bat v ient d’avoir lieu non loin d’O ran, 
dans lequel les Polonais se sont distingués par leu r in trép i­
d ité ;  le général T réze l, dans son ra p p o r t ,  a rendu  justice à 
ces braves.

E n A m érique, la  position des réfugiés est tou jours m alheu­
reuse et tr is te . Q uelques uns d ’entre eux se sont transportés 
dans le pays des Ilin o is , où des terrains leur ont été concé­
dés • mais faute de moyens de cu ltu re , ces te rra ins ne leu r 
sont d’aucune u tilité , et la m isère se fait sen tir chaque jo u r 
de plus en plus parm i eux.

Des lettres de M arseille nous annoncent l’arrivée dans cette 
ville des Polonais que le gouvernem ent au trichien  fait dépor­
te r  de T rieste  en A m érique. V ingt-un  de ces réfugiés sont 
restés à T rieste.

L a Pologne a fait une pe rte  sensible dans la personne de 
ia princesse E lisabeth  C zartoryska, qu i est décédée le 17 ju in  
d ern ie r dans son château de W ysock, en Pologne. Un service 
funèbre a eu lieu , pou r le repos de l’âme de la p rincesse, le
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i 5 ju ille t, dans l’église de Saint-Philippe-du-Roule ; tous 
les Polonais réfugiés assistaient à cette cérémonie.

Pologne soumise. Les préparatifs pour la réception de nom­
breux visiteurs continuent à Kalisz ; un grand luxe y est dé­
ployé aux frais des malheureux habitans. Les troupes russes 
campées dans les plaines de Kalisz doivent, selon la gazette 
d ’A ugsbourg, hiverner en Pologne: c’est ainsi que la Russie 
comprend la paix européenne et les intérêts des habitans. Les 
derniers vestiges de l ’université de Wilna et du lycée de 
Krzemieniec disparaîtront bientôt ; tous les objets d’art et de 
science que renfermaient ces deux belles institutions sont déjà 
destinés pour la nouvelle université russe à K iow. Les per­
sécutions religieuses loin de s’adoucir frappent de plus en 
plus la malheureuse Pologne, cette Pologne qui a donné de 
tout temps l’exemple de la plus grande tolérance. Dans le 
duché de Posen une nouvelle ordonnance qui ne produira 
son effet que dans trois ans, supprime tous les monastères et 
couvens. Les revenus de ces établissemens religieux après leur 
suppression, seront consacrés au besoin du culte catholique 
et à l’instruction publique.

La banque de Pologne vient de publier son sixième compte­
rendu. Cette institution fondée à Varsovie l’an 1829, a rendu 
de grands services au pays; aujourd'hui réduite à exécuter 
aveuglément les volontés de l’ennemi cruel de la Pologne, elle 
n’inspire que des regrets à la nation.

Nous regrettons que l’abondance des matières nous force à 
remettre à un prochain numéro le compte rendu de cette 
banque , dont les détails ne manquent pas d’intérêt.

Un ukase adressé le i 3 avril dernier au sénat dirigeant ren­
ferme des dispositions nouvelles relatives à la situation des 
juifs en Pologne et en Russie. Ce règlement, outre un encou­
ragement pour acheter et cultiver des terres, garantit aux juifs 
dans certains cas, 1 admission à l’état bourgeois, et la libre 
entrée aux écoles. Une école israélite vient d’être fondée à 
Hum an, à l’exemple de celle d’Odessa par les soins du doc­
teur Abramson et de plusieurs autres personnes; les frais 
d’entretien sont évalués à 6,000 roubles.

D e nouveaux ordres sont donnés pour dégarnir autant que 
possible le pays des anciens militaires polonais auxquels le 
gouvernement accordait des subsides temporaires. Beaucoup 
de ces militaires sont envoyés dans l’intérieur de la Russie. 
On dépeuple le pays de plus en p lu s , et, pour y arriver plus 
promptement, tous les jeunes gens de 17 à 35 ans sont appe­
lés à la conscription.



N O U V E L L E S  DIVERSES.

L a  re ine  d 'E spagne  a r e n d u  u n  d éc re t  p o r ta n t  r èg lem en t  p ro v i ­
soire des m u n ic ipa l i té s  de  la P én insu le  e t  îles ad jacentes .  Ce d é c re t  
d éclare  électives toutes  les fo n c t io n s  m un ic ipa les ,  et  s u p p r im e  les 
fonc t ions  de co r ré g id o r ,  greffier , alguazil , etc.

—  Voici les d e rn iè re s  nouvelles de  l’E spagne :
Saarsf ield a r e n o n c é  au c o m m a n d e m e n t  de  l ’a rm ée .  Cordova 

a été n o m m é  l ieu ten an t -g én é ra l .  Il a t ran sp o r té  à Lograuo  tou tes  
les adm in is t ra t io n s  de  l’a rm ée .  Le 2 4 ,  d o n  Carlos s’est d ir igé  de 
Salvatierra  s u r V i l l o r i a ,  laissant les Navarrais à Estel la.  Cordova se 
p rép a ra i t  aussi à m a rc h e r  sur  Viltoria.  M érino  a elfec t ivem ent  r e ­
jo in t  d o n  C arlos ,  mais  après avoir été b a t tu  et chassé de  la Cas- 
lillc.

—  Les dern iè re s  nouvelles  d ’Alger son t  d u  26 . M. D e la ru e ,  aide- 
de-cam p d u  m in is t re  de la g u e r re ,  et  le com m issa ire  espagnol,  
M. Del  Vallée , é ta ien t  sor tis de  q u a ra n ta in e  le 24  au soir . Le c o ­
lonel  de  la lég ion  é t r a n g è re ,  M. Berne l le ,  a fa i t  co n n a î t r e  à ses 
soldats l ’in ten t io n  d u  gouv ern em en t  de  les e m b a rq u e r  p o u r  l’Es­
pagne .  Q ue lques  officiers ayan t  m anifesté  h a u te m e n t  leu r  o p p o ­
sition à ce p ro je t ,  le généra l  d ’E r lo u  les a mis à l ' in s ta n t  en  d i sp o ­
n ib i l i té  avec dem i-solde  , et  fait  e m b a rq u e r  su r  le F ulton  p o u r  
r e to u rn e r  e n  F ra n ce .

—  D ans la séance  du  1er aoû t  de la c h a m b re  des l o r d s ,  le duc 
de  Newcastle et  le com te  de W inche lsea  o n t  réc lam é d u  m in is tè re  
l’a b a n d o n  du  bill re la t i f  aux m u n ic ip a l i té s ;  et su r  la r éponse  faite 
p a r  lo rd  M e lb o u rn e  qu e  le g o u v e rn e m e n t  insis tait  su r  sa p r o m p te  
discussion, le du c  de  Newcastle a déclaré  qu ' i l  d em a n d e ra i t  la mise 
e n  accusa t ion  du m in is tè re ,  s'il persistait  à so u te n ir  u n  si m on s t ru eu x  
p ro je t  de loi.

-—• L ’adm ission  des dam es aux déb a ts  de  la ch a m b re  des c o m ­
m u nes , en  A n g le te rre , a é té  votée su r la p ro p o sitio n  de M. B e r­
keley .

—  Bar suite d ’u n  ukase du  10 ju in  , u n e  école de  d ro i t  exclus i­
vement des t inée à la noblesse , va être  établie  à S a in t -P é te rsbourg .

—  M. A dam  G urow ski ,  Polonais  réfug ié ,  qu i  s’éta i t  signalé  par  
l’exaltat ion de ses p r inc ipes  dém o cra t iq u es ,  v ient de  recevoir ,  avec 
Pam nis t ie  de l’e m p e re u r  Nicolas , la c lef  de cham bel lan .

—- Le gouv e rn em en t  au tr ich ien  v ien t  de  lever  le sequestre  qu i  
pesait  su r  les b iens  de  m a d a m e  la princesse de llelg io joso ,  épouse 
J u  p r in c e  de  ce n o m ,  u n  des réfugiés d u  ro y a u m e  lo m b ard o -v éu i -  
lieir, h a b i t a n t  o rd in a i re m e n t  Paris.

—  Des lettres d ’Athènes  d u  28 ju in  a n n o n c e n t  la  m o r t  de l’a m i ­
ra l  Miaulis et  la n o m in a t io n  de M. Kolesti,  ex-président  d u  m in i s ­
t è r e ,  co m m e consei l le r  d ’E ta t  et  envoyé à Paris.


